Nations Unies 


S/PV.6559 


Conseil de securite Provisoire 

Soixante-sixieme annee 

6559 e seance 

Lundi 20 juin 2011, a 10 heures 

New York 


President : M. Messone. (Gabon) 

Membres : Afrique du Sud. M. Mashabane 

Allemagne. M. Wittig 

Bosnie-Herzegovine. M. Barbalic 

Bresil. M me Dunlop 

Chine. M. Wang Min 

Colombie. M. Osorio 

Etats-Unis d’Amerique. M me Rice 

Federation de Russie. M. Churkin 

France. M. Araud 

Inde. M. Hardeep Singh Puri 

Liban. M. Salam 

Nigeria. M. Onemola 

Portugal. M. Moraes Cabral 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord . . . Sir Mark Lyall Grant 


Ordre du jour 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en franqais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau U-506. 


11-37935 (F) 

iii ii iii min ii ii 



















S/PV.6559 


La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Le President : En vertu de Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant du Soudan a participer a la presente 
seance. 

En vertu de 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M. Thabo 
Mbeki, President du Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine pour le Soudan, et 
M. Haile Menkerios, Representant special du 
Secretaire general pour le Soudan, a participer a la 
presente seance par visioconference depuis Addis- 
Abeba. 

En vertu de 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Ezekiel Lol Gatkuoth 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Mbeki. 

M. Mbeki (parle en anglais) : Nous allons 
presenter un rapport tres bref, et je l’espere, tres 
succinct, sur diverses questions concemant le Soudan. 

Tout d’abord, nous voudrions informer le Conseil 
qu’il y a moins d’une heure, le Gouvemement 
soudanais et le Mouvement populaire de liberation du 
Soudan (MPLS) ont signe un accord sur l’Abyei. 
Comme le Conseil le sait, cet accord etait negocie avec 
les parties depuis plusieurs jours, et maintenant, il est 
finalement signe. 

Les deux parties nous ont demande de 
recommander l’accord au Conseil de securite. Je sais 
que quand les membres du Conseil prendront 
connaissance de l’accord, ils constateront que les 
parties demandent a l’ONU d’intervenir a plusieurs 
niveaux pour assurer la mise en oeuvre de Taccord. 
Nous voudrions recommander tres vigoureusement cet 
accord. 

Nous esperons que le Conseil examinera l’accord 
dans les plus brefs delais, en particular les aspects qui 
conduiront a la demilitarisation de l’Abyei et au 
remplacement de toutes les forces militaires 


soudanaises par des forces qui seront foumies par le 
Gouvemement ethiopien. Nous aimerions que cela se 
fasse le plus rapidement possible, car, entre autres 
choses, cela permettra aux deplaces de l’Abyei de 
regagner leurs foyers. Ce retour depend du retrait de 
toutes les autres forces militaires, de la demilitarisation 
de la zone et du remplacement des forces militaires 
soudanaises par les forces ethiopiennes. 

Comme je le disais, cela permettrait un retour 
rapide des deplaces dans leurs localites et faciliterait 
ainsi un reglement eventuel de toutes les questions 
humanitaires. Bien entendu, cela mettrait egalement fin 
a la violence et aux menaces de violence dans cette 
zone. C’est pourquoi nous esperons que le Conseil 
examinera l’accord aussitot que possible et prendra 
toutes les decisions qui s’imposent pour veiller a 
l’application de toutes ses dispositions. 

Nous voudrions egalement informer le Conseil 
que nous nous occupons de la situation qui regne au 
Kordofan meridional. Une fois de plus, comme le 
Conseil l’a certainement appris, le Representant special 
du Secretaire general pour le Soudan, M. Haile 
Menkerios, ainsi que nous-memes, l’Envoye special 
des Etats-Unis et les responsables politiques du MPLS 
venus du Nord-Soudan nous sommes rendus la semaine 
demiere au Kordofan meridional pour y rencontrer le 
chef de l’Armee populaire de liberation du Soudan, 
M. Abdul Aziz Adam Al-Hilu. Notre objectif etait 
d’exhorter cette Armee a participer a un processus qui 
permettrait de regler pacifiquement le conflit du 
Kordofan meridional. Nous avons eu la chance de 
pouvoir rentrer immediatement a Addis-Abeba avec 
des personnes qu’il a deleguees pour participer a ces 
negociations. 

Nous esperons qu’apres l’arrivee a Addis-Abeba, 
demain matin, de hauts responsables politiques 
representant la population des Etats du Kordofan 
meridional et du Nil bleu et celle des representants du 
Gouvemement soudanais, nous allons entamer des 
negociations serieuses sur le Kordofan meridional. Ces 
pourparlers, qui debuteront demain, porteront sur la 
securite et la situation politique. 

Le Representant special du Secretaire general 
pour le Soudan, M. Haile Menkerios, a aborde avec le 
Gouvemement soudanais la necessite de regler 
d’urgence la situation humanitaire au Kordofan 
meridional. Je suis certain qu’il va en parler. En fait, 
nous avons egalement de bonnes nouvelles en ce qui 
conceme cette question. Nous esperons pouvoir faire 


11-37935 



S/PV.6559 


des progres sur la question du Kordofan meridional 
afin de nous pencher immediatement sur la situation 
humanitaire. Nous esperons egalement que nous 
pourrons entamer d’urgence des discussions 
exhaustives sur cette question a partir de demain, afin 
d’en regler les aspects politiques et securitaires. 

Bien entendu, nous poursuivons egalement les 
negociations avec les parties soudanaises au sujet des 
arrangements postreferendaires, qui ont essentiellement 
trait a la structure des relations entre le Nord et le Sud 
apres l’accession du Sud-Soudan a l’independance le 
9juillet. Je me felicite de ce que des progres 
encourageants aient ete realises a cet egard. Nous 
avons deja conclu les discussions concemant les avoirs 
et les dettes, y compris les arrangements relatifs a la 
question de la dette intemationale du Soudan. Les 
negociations sur ces questions specifiques se sont 
achevees. 

Nous avons propose aux parties un accord 
constitue d’un ensemble de mesures relatives a 
l’economie, lesquelles portent sur des questions 
comme le commerce, la monnaie, et bien entendu, le 
petrole. Les parties disposent maintenant d’une 
proposition complete et commenceront a 1’examiner a 
partir de demain. Si, comme je l’espere, nous arrivons 
a nous mettre d’accord sur cette proposition, nous 
aurons ainsi regie les questions relatives a la 
cooperation entre le Nord et le Sud en matiere 
d’economic. 

Les discussions entre les parties sur les questions 
de securite - lesquelles portent essentiellement sur la 
securite a la frontiere - sont egalement sur le point 
d’aboutir. En realite, la seule question en suspens 
conceme la taille et la composition d’une force 
intemationale qui aidera les deux Etats soudanais a 
assurer la securite le long de leur frontiere commune, y 
compris le maintien de l’ordre dans la zone 
demilitarisee, dont ils ont deja convenu. 

En fait, j’essaie de faire comprendre au Conseil 
que nous nous employons a regler les questions 
urgentes relatives a l’Abyei et au Kordofan meridional, 
regions dans lesquelles des conflits ont eclate. En 
meme temps, nous essayons egalement de faire avancer 
les autres discussions qui permettront de bien definir la 
nature des relations futures entre le Nord et le Sud. 
Nous esperons en avoir termine avec tout cela d’ici a la 
fin du mois de juin, afin d’avoir d’ici au debut du mois 
de juillet une vision plus claire de ce qui va se passer. 


J’aurais du dire, en ce qui conceme la question de 
l’Abyei, que les parties sont egalement convenues qu’il 
etait necessaire de regler les problemes en cours ayant 
trait a la securite de l’Abyei avant de reprendre 
l’examen de la question du statut final de cette region. 
Notre Groupe consultera les dirigeants, le President El- 
Bechir et le Premier Vice-President, Salva Kiir, pour 
savoir quand ils souhaitent que nous leur presentions 
notre expose sur le statut final de l’Abyei. Etant donne 
que l’accord a ete trouve et, comme je le disais, qu’il 
sera, esperons-le, mis en oeuvre rapidement, nous 
pouvons done aborder avec eux la question du statut 
final de l’Abyei. 

Voila pour le rapport que nous voulions presenter. 
Une fois de plus, nous tenons a remercier le Conseil de 
securite de l’attention qu’il accorde a la question du 
Soudan, et nous esperons qu’il continuera de nous 
accorder a tous, au Representant special du Secretaire 
general, a nous-memes et a tous les autres, bien 
evidemment aux parties soudanaises, toute l’assistance 
et l’appui dont nous avons besoin pour pouvoir regler 
tous ces problemes bien specifiques qui pesent sur une 
grande partie de notre continent. 

Le President : Je remercie le President Mbeki de 
son expose detaille. 

Je donne a present la parole au Representant 
special du Secretaire general, M. Haile Menkerios. 

M. Menkerios (parle en anglais ) : Puisque le 
Conseil de securite s’est rendu recemment au Soudan, 
je me bomerai a parler des evenements qui se sont 
denudes depuis sa visite. 

Premierement, s’agissant de la situation en 
matiere de securite, le President Mbeki s’est largement 
etendu sur les evenements survenus dans l’Abyei et, 
jusqu’a la signature du present accord, la situation 
n’avait pas evolue, avec toujours des echanges entre 
les parties aux alentours de la riviere locale, le Kiir. 
Nous esperons que cet accord mettra fin a tout cela, 
mais la situation reste a l’heure actuelle extremement 
tendue. 

Le President Mbeki a egalement parle des 
conditions de securite dans le Kordofan meridional, ou 
le combat se poursuit. II y a toutefois des raisons 
d’esperer puisque, comme on l’a dit, les deux parties 
conviennent que tout cela pourrait prendre fin tres 
certainement sous peu. Nous esperons que cet arret des 
hostilites sera suivi d’un cessez-le-feu, une fois qu’on 
aura trouve un accord politique et un dispositif de 
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securite s’agissant des membres du Mouvement 
populaire de liberation du Soudan (MPLS) dans le 
Kordofan meridional, et par consequent dans l’Etat du 
Nil Bleu egalement. 

Parallelement, toujours au Sud, des combats 
sporadiques ont encore lieu, dans la partie 
septentrionale, en particulier dans les Etats de 1’Unite 
et du Jonglei. Tout cela va se calmer quelque peu, car 
les pluies sont arrivees et restreignent les mouvements 
de la population. Cependant, Ton continue d’assister a 
ce type d’affrontements autour d’Abyei et la situation 
demeure tendue dans le Kordofan meridional, de 
nombreux territoires ayant change de mains. Dans la 
partie septentrionale du Sud, la situation est tres 
difficile sur le plan humanitaire a cause des groupes 
armes. 

En raison des combats, il n’a pas ete facile 
d’obtenir un acces humanitaire a travers les lignes de 
front. Toutefois, nous sommes parvenus aujourd’hui 
avec M. Mutrif Siddiq, Secretaire d’Etat soudanais aux 
affaires humanitaires, a un accord qui prevoit de nous 
laisser acceder a la plupart des zones ou la situation 
humanitaire est vraiment extremement critique. Dans 
certaines de ces zones, une partie de notre personnel se 
retrouve lui aussi piege de part et d’autre et, comme il 
se trouve aux alentours de la zone de front, nous ne 
sommes pas en mesure de Tatteindre facilement. La 
plupart de nos approvisionnements, y compris a 
caractere humanitaire, arrivent generalement par Port- 
Soudan. Ils passent d’abord par le Nord, puis sont 
achemines vers le Sud et devraient done parvenir a 
destination, esperons-le, pour le 9juillet. Ils ne 
devraient pas rencontrer trop d’obstacles, mais nous 
prevoyons le cas ou il faudrait les repousser a une date 
ulterieure. 

Jusqu’ici, les parties se sont mises d’accord sur le 
principe. Je suis ici depuis une semaine pour tenter 
d’aider le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine a obtenir cet accord sur l’Abyei et 
egalement a travailler a un cessez-le-feu, mais je dois 
partir ce soir, ou aux premieres heures de la matinee 
demain. Nous allons nous employer a mettre en place 
ce que les responsables ont decide ici, notamment pour 
ce qui est de 1’acces humanitaire. 

Ensuite viendront les preparatifs de la mission 
eventuelle au Sud-Soudan, que nous avons evoquee 
lorsque la mission du Conseil de securite etait sur les 
lieux. Tout se passe bien sur ce plan. Une grande partie 
des ressources envisagees pourraient etre requises pour 


cette mission, et nous sommes en train d’operer un 
transfert depuis le Nord vers le Sud. 

L’autre question est celle de l’Abyei. Maintenant 
qu’un accord a ete trouve, les deux parties ont accepte 
le deployment de contingents ethiopiens, auxquels les 
deux parties font confiance. Le role qu’a joue le 
Premier Ministre ethiopien, Meles Zenawi, a l’appui du 
Groupe et des parties, en foumissant des contingents, a 
ete fort apprecie, et une fois que le Conseil aura 
repondu favorablement a la demande des parties, 
transmise a l’instant par le President Mbeki, nous 
devrions, esperons-le, etre prets a appuyer, des que le 
Conseil nous en fera la demande, le deployment rapide 
de ces contingents ethiopiens dans l’Abyei, afin que le 
Sud puisse se retirer dans les plus brefs delais et que 
les populations deplacees de l’Abyei puissent retoumer 
chez elles. La saison des pluies approche a grands pas, 
et plus vite le Conseil donnera des instructions, plus 
vite nous pourrons deployer les contingents ethiopiens, 
ce qui devra avoir ete fait avant que les pluies ne 
provoquent la crue des cours d’eau, et rendent toute 
forme de deplacement impossible dans cette zone. 

On peut envisager la mise en place d’une 
surveillance des frontieres. Les deux parties en ont 
discute et ont accepte en principe qu’il fallait une 
tierce partie pour assurer la surveillance des frontieres. 
Le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine a propose, pour le cas ou une mission de 
surveillance des frontieres etait mise sur pied, que ce 
soit une mission des Nations Unies, une mission 
integree. Abyei et la mission de surveillance de la 
frontiere dont la creation est prevue seraient placees 
sous une meme autorite afin d’eviter de 
compartimenter les missions, ce qui donnerait par 
exemple une mission portant sur Abyei, une sur la 
frontiere et une sur le Sud afin d’eviter la 
multiplication. Cette idee n’a fait l’objet d’aucun refus 
ou opposition de principe, meme si les parties ne sont 
pas encore parvenues a un accord defmitif sur la 
question. 

Nous avons estime cependant que meme si nous 
utilisons une partie de nos moyens pour appuyer une 
eventuelle mission a Abyei, conformement a la 
description donnee, il est egalement possible que ces 
unites d’appui soient amenees a appuyer une eventuelle 
mission a la frontiere qui serait par la suite integree a 
celle deployee a Abyei. Nous sommes done en passe de 
mettre fin a toute autre presence de la MINUS dans le 
nord du Soudan. Du fait de la persistance des tensions 
et de la necessite d’assurer un suivi constant, nous 
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avons informe le Gouvemement soudanais que 
jusqu’au dernier jour, jusqu’au 9 juillet, la MINUS 
serait pleinement operationnelle et que le processus de 
liquidation, s’il doit avoir lieu - a moins que d’autres 
accords ne modifient cet etat des choses - devra 
commencer apres le 9 juillet et prevoir suffisamment 
de temps pour la liquidation. 

II importera egalement, apres le depart de la 
MINUS, de continuer a appuyer le Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine au niveau 
politique. De nombreux autres partenaires participent 
ou continuent d’apporter leur aide - T Autorite 
intergouvemementale pour le developpement, l’Union 
africaine et les pays a titre individuel - et il a ete 
propose que le Secretaire general nomme un Envoye 
special charge de continuer a assurer ses bons offices 
en appui au Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine. 

Je vais m’arreter la, et je suis pret a repondre aux 
questions des membres du Conseil. 

Le President : Je remercie M. Menkerios de son 
expose. Je donne maintenant la parole au representant 
du Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe) : M. Thabo 
Mbeki vient de nous communiquer la bonne nouvelle, a 
savoir qu’un accord interimaire a ete conclu concemant 
Tadministration et la securite dans la region de l’Abyei. 

II m’est agreable en cette occasion de saluer les 
efforts de conciliation deployes par M. Mbeki et 
M. Haile Menkerios et les efforts conjoints qu’ils ont 
deployes pour parvenir a ces arrangements temporaires 
concemant la region de l’Abyei. D’autre part, je tiens a 
remercier M. Meles Zenawi, Premier Ministre de 
l’Ethiopie, pour le role efficace qu’il a joue dans la 
conclusion de cet accord. Nos remerciements et notre 
reconnaissance vont a ces trois freres africains, qui ont 
fait montre d’une determination a toute epreuve. Cette 
annonce nous pousse a croire avec optimisme qu’il sera 
possible de regler les questions en suspens. Comme je 
l’ai deja indique, le Gouvemement soudanais desire 
sincerement regler toutes les questions en suspens. 

M. Mbeki a fait part au Conseil de la bonne 
nouvelle concemant le partage des ressources, et il a 
annonce que les parties etaient sur le point de parvenir 
a un accord sur la question. S’agissant des questions 
economiques et du probleme du petrole, nous avons 
egalement re<;u d’excellentes nouvelles, a savoir que 
les parties ont accompli des progres considerables et 


que ces accords seront bientot prets. En outre, 
s’agissant de la securite, notamment dans la zone 
frontaliere, les parties sont sur le point de trouver une 
solution qui sera annoncee dans un avenir proche. 
Nous leur souhaitons plein succes dans cette entreprise. 
Nous attendons avec impatience de regler cette 
question ainsi que les questions en suspens relatives a 
la region de l’Abyei. 

Je ne vais pas entrer davantage dans les details, 
mais je tiens a souligner les points suivants. Le 
Gouvemement soudanais se felicite des efforts 
deployes par l’ONU et le Conseil de securite et 
demande a ce que les reactions concemant les 
differents problemes soient temperees et mesurees afin 
que les efforts en cours permettent de regler toutes les 
questions en suspens. 

Pour ce qui est de l’Etat du Kordofan meridional, 
je m’exprime en me fondant sur mes contacts 
personnels et directs, et non sur les paroles de 
M. Menkerios. Meme si le Gouvemement n’a pas 
encore reconnu l’accord qui ouvre l’acces humanitaire 
au Kordofan meridional, il est probablement sur le 
point de le faire. Comme l’a indique M. Mbeki, demain 
ou apres-demain, des consultations auront lieu et des 
contacts seront etablis entre les differentes parties qui 
se trouvent dans l’Etat du Kordofan meridional en vue 
de regler cette question en suspens. Je peux reaffirmer 
devant le Conseil que le Gouvemement soudanais, de 
la meme maniere qu’il est parvenu a un accord 
concemant la region de l’Abyei, est determine a 
parvenir a un accord concemant l’Etat du Kordofan 
meridional et toutes les autres questions en suspens. 

Je vais m’arreter la, et je vous remercie. 

Le President : Je remercie le representant du 
Soudan pour sa declaration. Je donne maintenant la 
parole a M. Gatkouth. 

M. Gatkouth {parle en anglais) : Je suis 
profondement reconnaissant de l’occasion qui m’est 
donnee de prendre la parole devant le Conseil de 
securite afin de presenter les vues du Gouvemement du 
Sud-Soudan. Au nom du peuple et du Gouvemement 
du Sud-Soudan, je tiens a exprimer notre 
reconnaissance au Conseil pour l’action qu’elle ne 
cesse de mener pour concourir a la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix global. 

En 2005, nous avons tous accepte pleinement 
l’Accord de paix global comme etant le cadre et la 
feuille de route devant permettre de regler le conflit au 
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Soudan. Le Gouvemement du Sud-Soudan demeure 
attache a une mise en oeuvre pleine et definitive de 
l’Accord de paix global sous tous ses aspects. 
L’Accord est un acte juridique contraignant pour les 
parties, et nous devons tous nous employer de nouveau 
a le mettre pleinement en oeuvre. Nous craignons que 
les demieres violations de 1’Accord commises par le 
Gouvemement soudanais, qui a lance des attaques 
armees et des tentatives de destabilisation dans le Sud, 
refuse d’ceuvrer de bonne foi a la mise en oeuvre des 
accords existants concemant le statut final de l’Abyei, 
entrave les efforts visant a delimiter et a demarquer la 
frontiere entre le Nord et le Sud et refuse d’organiser 
des consultations populaires dans les Etats du 
Kordofan meridional et du Nil Bleu, ne compromettent 
la naissance de deux Etats vivant en paix apres le 
9 juillet 2011. 

Aujourd’hui, la situation est la suivante : les 
Forces armees soudanaises ont pris Abyei et en ont 
expulse violemment les habitants. Les Forces armees 
soudanaises ont a present porte leur attention sur le 
Kordofan meridional, qui est, de ce fait, en proie a un 
niveau de violence inquietant, a une crise humanitaire 
et a des souffrances inutiles. Khartoum a recemment 
lance des bombardements aeriens sur Agok, ou se sont 
refugiees nombre de personnes deplacees de l’Abyei, et 
a egalement bombarde d’autres parties du Sud-Soudan, 
comme par exemple la zone de Jau, dans l’Etat de 
l’Unite. 

En depit de ce qui a ete dit, il apparait de plus en 
plus clairement, compte tenu de la rapidite et de 
l’ampleur de l’operation, que les attaques menees par 
les Forces armees soudanaises contre l’Abyei 
s’inscrivaient dans un plan delibere con<;u avant le 
19 mai 2011. Si le Gouvemement du Sud-Soudan 
regrette 1’incident du 19 mai qui a provoque un 
echange de tirs entre l’Armee populaire de liberation 
du Soudan (SPLA) et les Forces armees soudanaises 
dans la region de FAbyei, le recours a la force par 
Khartoum dans l’Abyei a ete totalement injustifiable et 
disproportionne. II s’agit la d’une tentative de 
contoumer la mise en ceuvre complete et finale de 
l’Accord de paix global et de saisir par la force ce qui 
n’a pas ete acquis a la table des negociations ou 
accorde par la sentence obligatoire d’un tribunal 
international. 

Les consequences humanitaires de la violence 
dans l’Abyei ont ete catastrophiques. Les actions de 
Khartoum ont cause d’enormes souffrances a des civils 
innocents, en violation flagrante du droit international 


des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. Des dizaines de milliers de civils Ngok- 
Dinka ont du fuir leurs terres ancestrales dans 1’Abyei, 
ce que l’ONU elle-meme a confirme. Les Forces 
armees soudanaises, accompagnees de milices armees 
misseriya, ont tue et mutile aveuglement des civils, 
brule des maisons, pille des proprietes et des biens - y 
compris des foumitures humanitaires de l’ONU - et 
facilite et encourage l’influx de Misseriya dans les 
parties septentrionales de la zone. Nous appelons 
l’ONU a partager ses rapports plus detailles sur ces 
violations avec la communaute intemationale. 

Cette tentative visant a modifier la demography 
de l’Abyei par la force est inacceptable et doit cesser 
immediatement. On ne peut pas laisser le Parti du 
Congres national fouler les obligations juridiques que 
lui impose le Protocole d’Abyei de l’Accord de paix 
global ou les obligations qui lui incombent en vertu du 
droit international. Si les civils Ngok-Dinka ne peuvent 
pas rentrer chez eux, il sera tres difficile d’organiser le 
referendum prevu par l’Accord de paix global. 

Malgre cette situation troublante, je suis heureux 
de signaler que les parties viennent de signer un accord 
a Addis-Abeba en vue de garantir un retrait immediat 
des Forces armees soudanaises de l’Abyei et l’arrivee 
d’un bataillon ethiopien charge de proteger les civils. 
Dans ce contexte, nous apprecions l’appui continu du 
Groupe de mise en ceuvre de haut niveau de 1’Union 
africaine, dirige par le President Thabo Mbeki, et 
remercions le Representant special du Secretaire 
general, M. Haile Menkerios, et le Premier Ministre, M. 
Meles Zenawi, pour leurs efforts. 

Le Gouvemement soudanais a declare que sa 
presence dans l’Abyei ne sera pas indefinie. Il faut 
etablir sans tarder un calendrier pour le retrait complet 
et inconditionnel du Nord de 1’Abyei. Le 
Gouvemement du Sud-Soudan salue et approuve 
l’offre faite aux parties par le Gouvemement ethiopien 
concemant le deployment de forces de maintien de la 
paix ethiopiennes dans l’Abyei dans le cadre d’un 
mandat du Conseil de securite et conformement au 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

L’acceptation de ce deployment par le 
Gouvemement soudanais est conforme aux 
engagements qu’il a pris dans le cadre de l’Accord de 
paix global. Nous encourageons vivement le Conseil a 
approuver un mandat pour ces forces au titre du 
Chapitre VII, et a leur foumir les ressources 
necessaires pour faire en sorte qu’elles soient 
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deployees d’ici deux semaines au plus tard, comme 
cela est prevu dans 1’Accord. 

L’Accord que nous venons de signer ne cherche 
pas - et en fait ne devrait pas chercher - a traiter ou a 
prejuger de la question du statut final de l’Abyei. Au 
vu des changements survenus recemment, nous avons 
bon espoir que cet accord servira, comme prevu 
initialement, a retablir la paix dans l’Abyei, et non pas 
a exacerber les tensions ou a prejuger des debats sur le 
statut final de l’Abyei. 

Dans l’interet de la paix, mon gouvemement a 
fait un certain nombre d’autres concessions sur des 
questions telles que le transfert de la direction du 
Conseil legislatif de la region de l’Abyei au Parti du 
Congres national, et la composition et la direction de la 
Commission mixte de surveillance de l’Abyei, qu’il a 
ete propose de mettre en place. 

Au titre de cet accord, la pretention illegale du 
Gouvemement soudanais sur l’Abyei prendra fin. La 
zone de l’Abyei n’aura plus un statut administratif 
special sous la presidence de la Republique du Soudan, 
mais sera plutot soumise a la supervision du President 
du Sud-Soudan et du President de la Republique du 
Soudan. Nous reiterons que l’Abyei appartient tout a la 
fois au Nord et au Sud, jusqu’a ce que la population de 
l’Abyei en decide autrement. Le Gouvemement du 
Sud-Soudan reste pleinement attache au processus de 
negociation engage sous l’egide du Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine et a la 
conclusion rapide d’un accord sur le statut definitif de 
l’Abyei qui soit conforme aux termes de l’Accord de 
paix global et de la sentence de la Cour permanente 
d’arbitrage. 

L’Accord de paix global est accompagne 
d’obligations cruciales qui n’ont pas encore ete 
respectees et qui font encore l’objet d’efforts continus 
de mise en oeuvre, comme par exemple le referendum 
de l’Abyei, les arrangements relatifs aux Etats du Sud- 
Kordofan et du Nil Bleu, ainsi que la finalisation de la 
definition et de la demarcation de la frontiere entre le 
Nord et le Sud. 

S’agissant des deux zones - le Sud-Kordofan et 
le Nil Bleu - mon gouvemement denonce les violentes 
attaques perpetrees par les Forces armees soudanaises 
contre les populations du Sud-Kordofan, ce qui 
provoque une deuxieme crise humanitaire au cours de 
laquelle des dizaines de milliers d’habitants de la 
region ont rejoint les Ngok-Dinka qui avaient fui dans 
le Sud. Nous nous felicitons de la condamnation que la 


communaute intemationale a faite de ces activites et de 
l’assistance humanitaire qu’elle foumit aux personnes 
deplacees. 

Nous rejetons l’affirmation insistante faite par le 
Gouvemement soudanais que des elements de la SPLA 
se trouvant dans ces regions doivent deposer les armes 
ou aller dans le Sud, car cela n’est ni realiste ni 
conforme aux termes de l’Accord de paix global. C’est 
cette position intransigeante - telle qu’exprimee dans 
l’ultimatum lance recemment aux elements de la SPLA 
se trouvant dans ces regions de se retirer dans le Sud 
d’ici le l er juin ou de s’exposer a des represailles - qui 
est a l’origine des violences survenues recemment. 
Khartoum ne peut pas continuer a repondre aux 
problemes politiques par la violence. 

Nous maintenons que toutes forces deployees 
dans les deux zones l’ont ete conformement a l’Accord 
de paix global en vue de constituer des unites mixtes 
integrees. Dans le cadre de 1’Accord de paix global, 
ces unites doivent rester dans les zones jusqu’apres la 
fin de la periode interimaire. En consequence, toute 
presence des forces de la SPLA dans le Sud-Kordofan 
et le Nil Bleu est conforme a l’Accord de paix global. 
Les forces en question sont des deux zones et doivent 
rester ou elles sont. Par ailleurs, plus de 45 000 
membres des forces de la SPLA des deux zones se 
trouvent actuellement dans le Sud, et des dispositions 
devront etre prises en vue de leur retour dans le Nord. 

II faut repondre aux preoccupations legitimes des 
populations locales des deux zones, y compris de ces 
forces, par le biais des processus convenus dans 
l’Accord de paix global. Les consultations populaires 
comprennent non seulement un processus devaluation 
de la volonte des populations de ces deux zones, mais 
egalement des negociations avec le Gouvemement 
national en vue de regler les problemes et doleances en 
suspens. La mise en oeuvre de cette condition restante 
de l’Accord de paix global favorisera la paix et la 
stability tant le long de la frontiere commune qu’a 
l’interieur du Nord-Soudan apres le 9 juillet. Nous 
sommes prets a discuter avec Khartoum d’un appui a 
ces processus. 

Entre-temps, la guerre fait rage au Sud-Kordofan. 
Nous demandons au Conseil de securite d’insister sur 
la signature immediate d’un accord pour mettre fin aux 
hostilites. Khartoum doit egalement permettre aux 
organismes humanitaires d’avoir acces aux personnes 
deplacees ayant besoin d’aide. Sans une action ferine et 
immediate du Conseil de securite, la situation au Sud- 
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Kordofan risque de degenerer en un nettoyage ethnique, 
voire un genocide. 

II est clair que ce n’est que dans le cadre de 
FAccord de paix global que la paix peut etre garantie 
au Soudan. Ce n’est qu’a l’insistance du Conseil de 
securite sur la pleine mise en oeuvre de l’Accord de 
paix global que les menaces sur la paix et la securite 
intemationales pourront etre evitees. Si la periode 
interimaire de FAccord de paix global Unit le 9 juillet, 
les engagements en suspens inscrits dans FAccord de 
paix global a propos de l’Abyei, des deux zones et des 
frontieres entre le Nord et le Sud gardent toute leur 
validite. Le reglement de ces questions est la pierre 
angulaire du maintien de la paix entre le Nord et le Sud, 
et est d’une importance critique pour la viabilite et la 
securite mutuelles des deux nations apres le 9 juillet. 
Par ailleurs, aux termes de FAccord de paix global, les 
parties se sont accordees sur le fait que sa mise en 
oeuvre serait controlee par une mission des Nations 
Unies. Les parties sont convenues 

« que la presence et la taille de la mission de 
soutien a la paix des Nations Unies dependront de 
Fecheancier de mise en oeuvre de [F] Accord [...] 
et seront progressivement reduites en fonction du 
respect de Fecheancier, du renforcement de la 
confiance et de l’engagement des parties a mettre 
en oeuvre cet Accord. » 

En vertu des dispositions de FAccord de paix global, le 
Gouvemement soudanais ne peut pas revenir sur sa 
decision d’accepter la presence continue d’une mission 
des Nations Unies, tant que les parties n’ont pas encore 
pleinement honore leurs obligations decoulant de 
l’Accord ou a la condition que les deux parties y 
consentent mutuellement. 

Nous nous inscrivons en faux contre toute 
affirmation selon laquelle F Accord de paix global 
aurait ete pleinement mis en oeuvre et soulignons que la 
presence des Nations Unies dans les trois regions de 
l’Abyei, du Kordofan meridional et du Nil Bleu - ainsi 
que dans les zones frontalieres entre le Nord et le 
Sud - doit etre maintenue en attendant le reglement 
final des questions en suspens ayant trait a FAccord de 
paix global. En outre, le retrait de la mission des 
Nations Unies avant la mise en oeuvre pleine et 
integrate de 1’Accord de paix global serait totalement 
contraire aux mandats existants fixes par le Conseil de 
securite et a l’engagement pris par l’ONU en tant que 
signataire et garant de F Accord. 


Le premier souci de mon gouvemement est 
d’assurer un appui continu et sans faille a l’ONU 
relativement aux arrangements de securite entre le 
Nord et le Sud, en particular dans les zones 
frontalieres. Nous redisons notre conviction que le 
principal objectif de l’ONU devrait etre d’appuyer la 
pleine mise en oeuvre de 1’Accord de paix global et 
d’eviter un vide sur le plan de la securite apres le 
9 juillet. Nous nous felicitons que dans sa demiere 
declaration presidentielle (S/PRST/2011/12), le 
Conseil de securite se soit dit favorable au maintien 
d’une presence mandatee par l’ONU a Abyei, au 
Kordofan meridional et au Nil Bleu apres le 9 juillet, 
ainsi qu’a une assistance de l’ONU afin de permettre 
aux parties de gerer leur frontiere au lendemain de 
l’independance du Sud-Soudan. 

Dans ce contexte, nous sommes pour la solution 
consistant a creer une zone tampon demilitarisee entre 
le Nord et le Sud, recemment discutee entre les parties 
a Addis-Abeba. Nous soulignons que la necessite de 
continuer a recevoir l’appui d’une tierce partie 
s’agissant de la securite Nord-Sud est un element 
distinct qui s’ajoute aux taches de maintien de la paix 
decrites dans le dernier rapport special du Secretaire 
general sur le Soudan (S/2011/314). 

Nous reaffirmons que la situation actuelle doit 
etre abordee par le Conseil dans le contexte du cadre 
juridique convenu entre les parties aux termes de 
l’Accord de paix global. Toute tentative prematuree de 
s’ecarter de l’Accord de paix global ne ferait 
qu’encourager le reglement des differends par la force 
sauvage, ce qui entrainerait bien entendu d’immenses 
pertes economiques, sociales, et surtout humaines. Par 
consequent, nous invitons instamment le Conseil a 
demander la mise en oeuvre integrate et immediate de 
l’accord sur le retrait de tous les elements des Forces 
armees soudanaises d’Abyei; le retour immediat et 
sous la protection de l’ONU des populations deplacees; 
la pleine mise en oeuvre de toutes les dispositions de 
1’Accord de paix global relatives a 1’Abyei; la tenue 
des consultations populaires dans les Etats du 
Kordofan meridional et du Nil Bleu; l’achevement du 
processus de demarcation de la frontiere entre le Nord 
et le Sud; un cessez-le-feu immediat au Kordofan 
meridional et Faeces de l’ONU et des organisations 
humanitaires a cette zone a des fins humanitaires. 

Notre vceu le plus cher est que les deux Etats 
voisins, le Soudan et le Sud-Soudan, coexistent 
pacifiquement. Nous nous efforijons de construire un 
avenir ou nos deux pays pourront cooperer, vivre en 
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paix et ceuvrer pour la viabilite mutuelle de nos deux 
nations. Nous nous rejouissons a la perspective de voir 
le Sud-Soudan devenir membre de la communaute 
intemationale le mois prochain et nous savons 
sincerement gre des efforts que deploie la communaute 
intemationale pour aider le Soudan et le Sud-Soudan a 
parvenir a la paix et a la stabilite que nos citoyens 
souhaitent et meritent. 

Le President : Je remercie M. Gatkuoth de sa 
declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Nous nous felicitons d’apprendre que les 
parties viennent de signer un accord sur des 
arrangements administratifs et de securite provisoires 
pour l’Abyei et sur le retrait des Forces armees 
soudanaises. II s’agit d’une nouvelle encourageante. 
Nous sommes vivement reconnaissants au President 
Mbeki et au Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine des efforts intenses deployes au 
cours des deux demieres semaines pour accompagner 
les parties dans leurs negociations. 

II faut maintenant s’atteler a cette tache cruciale 
qu’est la mise en oeuvre de cet accord de maniere 
integrate et dans les delais fixes. Le Conseil de securite 
va suivre de pres le respect de ses declarations et les 
progres realises en vue de la mise en oeuvre rapide des 
dispositions de l’accord d’Addis-Abeba. Nous tenons a 
souligner combien il est urgent que les troupes 
ethiopiennes soient deployees dans l’Abyei, en qualite 
de force de securite interimaire sous l’egide des 
Nations Unies et suivant l’echeancier approuve par les 
parties. 

Nous tenons egalement a remercier le Premier 
Ministre Meles Zenawi de ses efforts et de son 
engagement extraordinaires en vue du reglement de la 
crise de l’Abyei et d’avoir accepte que des troupes 
ethiopiennes soient deployees. Je voudrais egalement 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Menkerios, et lui exprimer notre gratitude pour ses 
efforts continus et intenses tout au long de ce processus. 
Les Etats-Unis presenteront bientot pour examen au 
Conseil un projet de resolution visant a autoriser la 
creation de la force de securite interimaire proposee 
pour l’Abyei. 

Malheureusement, la situation dans l’Abyei est 
loin d’etre la seule crise a laquelle le peuple soudanais 


est confronte. A moins de trois semaines de 
l’independance du Sud-Soudan, la situation au Soudan 
constitue une grave menace pour la surete et la securite 
du peuple soudanais, ainsi que pour la paix et la 
securite intemationales. Le Conseil doit continuer a 
traiter de cette question avec l’attention et la 
determination voulues. 

Le 5 juin, des violences ont eclate dans plusieurs 
regions du Kordofan meridional, y compris la capitale, 
Kadugli. Les informations re<;ues par mon 
gouvemement au sujet des combats qui se poursuivent 
sont effrayantes, en raison de l’ampleur des violations 
des droits de l’homme commises mais aussi des 
dimensions ethniques du conflit. Les Forces armees 
soudanaises ont bombarde et pilonne les zones 
entourant Kadugli et actuellement des frappes 
aeriennes intenses mettent en peril la vie des civils et 
du personnel des Nations Unies. Une bombe est 
tombee a 100 metres seulement du camp de la Mission 
des Nations Unies au Soudan (MINUS) a Kauda. Les 
Forces armees soudanaises ont menace d’abattre les 
avions de patrouille de la MINUS. Elies ont pris le 
controle de l’aeroport de Kadugli et ont refuse aux 
avions de la MINUS l’autorisation d’atterrir - cette 
situation s’etemise au point que le personnel vivant 
dans le camp et les equipes deployees dans d’autres 
bases d’operations commencent a manquer 
dangereusement de vivres. 

Le manque d’acces laisse a la MINUS est 
inquietant et injustifiable. La MINUS et les travailleurs 
humanitaires doivent disposer d’un plein acces, surtout 
en ce moment ou de tres nombreuses personnes ont 
besoin de nourriture, d’eau et d’aide humanitaire. 
D’apres les informations foumies par l’ONU, plus de 
360 000 personnes ont du quitter leurs foyers ces six 
demiers mois au Soudan, dont plus de la moitie le mois 
passe. Environ 75 000 personnes ont fui les combats 
dans le Kordofan meridional. Les organisations non 
gouvemementales qui sont sur place sont en train 
d’evacuer leur personnel et une crise humanitaire de 
grande ampleur est en marche. Plus de 
10 000 personnes ont trouve refuge dans le camp de la 
MINUS a Kadugli. 

Les Etats-Unis appellent les deux parties a 
faciliter Faeces pour la MINUS et les travailleurs 
humanitaires. Nous sommes egalement preoccupes par 
le fait que l’Armee populaire de liberation du Soudan a 
deploye ses troupes au nord de la frontiere du 
l er janvier 1965 jusque dans le Kordofan meridional, 
en violation de 1’Accord de paix global. 
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Selon d’autres informations que nous avons 
refues, les forces du Gouvemement soudanais 
recherchent les elements et les sympathisants des 
forces du Sud et en auraient arrete et execute certains. 
D’apres d’autres allegations - qui n’ont pas encore ete 
verifiees mais qui sont tellement inquietantes que je me 
dois de les mentionner-, les Forces armees 
soudanaises seraient en train d’armer des elements de 
la population locale et de poser des mines dans des 
quartiers de Kadugli. Les Etats-Unis condamnent tous 
les actes de violence, en particulier ceux qui ciblent les 
individus sur la base de leur appartenance ethnique ou 
de leur affiliation politique. 

Les services de securite et les forces militaires 
auraient arrete et execute sommairement des 
representants des autorites locales, des adversaires 
politiques, des membres du personnel medical et 
d’autres personnes. Ces actes pourraient constituer des 
crimes de guerre ou des crimes contre Fhumanite. 
Nous demandons aux auteurs de ces actes d’y mettre 
fin immediatement et nous exigeons qu’ils repondent 
de leurs crimes. Nous demandons a l’ONU d’enqueter 
pleinement sur ces incidents et prions le Secretaire 
general de presenter au Conseil, avant la fin juin, un 
rapport decrivant en detail toutes les violations des 
droits de l’homme commises au cours des recents 
affrontements dans l’Abyei et le Kordofan meridional. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
informations selon lesquelles des membres de l’Armee 
populaire de liberation du Soudan auraient menace la 
securite des personnes d’origine arabe, y compris des 
membres du personnel de l’ONU, dans le Kordofan 
meridional. Nous insistons pour que les chefs de 
l’Armee populaire de liberation du Soudan condamnent 
ces actions et s’abstiennent de toutes represailles. 

Le Gouvemement soudanais peut empecher que 
la crise s’aggrave en cessant immediatement ses 
manoeuvres militaires pour desarmer le Mouvement 
populaire de liberation du Soudan dans le Kordofan 
meridional, et en se concentrant plutot sur ses efforts 
diplomatiques pour regler pacifiquement le conflit. Le 
Gouvemement soudanais doit en outre arreter 
d’essayer de dissoudre les Unites mixtes integrees, 
creees au titre de 1’Accord de paix global, dans le 
Kordofan meridional. Les arrangements de securite 
pour les Etats du Kordofan meridional et du Nil Bleu 
doivent etre decides de maniere concertee par le biais 
de negociations directes au plus haut niveau, et non 
etre dictes par l’usage de la force. 


Nous appelons le Gouvemement soudanais et le 
Mouvement populaire de liberation du Soudan present 
dans le nord du Sud-Soudan a se mettre d’accord 
immediatement sur une cessation des hostilites et a 
lever sur-le-champ les restrictions a l’acces 
humanitaire et a la libre circulation de l’ONU. II est 
imperatif que la violence contre les civils et que les 
manquements au droit humanitaire cessent, et cessent 
tout de suite. Les Etats-Unis appellent les deux parties 
a mettre fin au conflit et a regler les questions sous- 
jacentes concemant les Etats du Kordofan meridional 
et du Nil Bleu, de la meme maniere qu’elles 
commencent a le faire pour la region de FAbyei. 

Enfin, nous tenons a souligner qu’il est 
primordial que le Conseil evalue rapidement et en toute 
franchise la maniere dont la situation evolue, et pour ce 
faire Fappui du Secretariat est cmcial. II nous est 
indispensable pour nous permettre de determiner et de 
prendre les mesures qui s’imposent afin de faire en 
sorte que l’ONU s’acquitte de sa mission. Les 
contingents qui ne sont pas disposes a executer leur 
mandat de protection des civils ne devraient pas 
prendre part a cette mission capitale. 

Les contingents qui sont la cible d’attaques ont 
eux aussi besoin de nos renforts et de notre appui. Son 
gouvemement n’ayant pas assume ses responsabilites, 
le peuple soudanais s’est tourne vers la communaute 
intemationale pour assurer sa protection. Nous avons 
F obligation de la lui foumir. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ): Je voudrais remercier le President Mbeki et 
le Representant special du Secretaire general, 
M. Menkerios, de leurs exposes, et saluer le travail 
sans relache effectue par le Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de l’Union africaine pour le Soudan, la 
Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) et le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires en 
faveur de la paix au Soudan. Nous nous felicitons 
d’apprendre ce matin que les parties a l’Accord de paix 
global ont signe un accord sur des arrangements 
provisoires de securite et d’administration pour la 
region de FAbyei. II s’agit la d’un important pas en 
avant. 

Je prends egalement note des declarations que 
l’Ambassadeur Osman et M. Ezekiel Lol Gatkuoth ont 
faites au Conseil, renouvelant l’engagement de leurs 
gouvemements a parvenir a un reglement pacifique des 
questions de FAbyei et du Kordofan meridional, ainsi 
que des aspects de l’Accord de paix global restes en 
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suspens. Le Conseil veillera a ce qu’ils honorent leurs 
engagements, qui doivent se concretiser et etre mis en 
oeuvre sans plus tarder. 

La signature d’un accord provisoire sur l’Abyei 
est une avancee necessaire mais pas suffisante pour 
parvenir a la pleine mise en oeuvre de l’Accord de paix 
global et a la paix pour l’ensemble du Soudan, car 
aujourd’hui, le Conseil se reunit sur fond de violence 
ambiante et de menace d’un nouveau conflit. Dans le 
Kordofan meridional, l’escalade de la violence a 
provoque le deplacement d’au moins 60 000 civils, 
dont 30 000 a 40 000 habitants de la ville de Kadugli. 
Les civils des autres zones du Kordofan meridional ont 
ete la cible de bombardements aeriens de la part des 
Forces armees soudanaises. Nous condamnons sans 
reserve ces actes, tout comme les executions 
sommaires et autres violations apparemment commises 
par les deux camps. 

Le Royaume-Uni appelle toutes les parties a un 
cessez-le-feu immediat, et demande a ce que tous les 
crimes perpetres contre des civils fassent l’objet 
d’enquetes approfondies et que leurs auteurs soient 
traduits en justice. Nous exhortons la MINUS a faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour s’acquitter de son 
mandat de protection des civils, place sous 
Chapitre VII, et rappelons au Gouvemement soudanais 
la responsabilite premiere qui est la sienne a cet egard. 

La situation humanitaire dans le Kordofan 
meridional est profondement preoccupante. Le 
Royaume-Uni appelle d’urgence toutes les parties a 
accorder un acces total et sans entrave a la MINUS et 
aux travailleurs humanitaires. II est inacceptable que 
l’acces humanitaire soit restreint du fait de la fermeture 
de Fespace aerien, et notamment de Faeroport de 
Kadugli, a FONU, ou en raison des barrages routiers 
qui sont dresses, des mines antipersonnel qui sont 
posees et des restrictions a la circulation qui sont 
imposees. II faut de suite permettre un acces 
humanitaire total et prendre des mesures pour veiller a 
ce qu’il en reste ainsi apres le 9 juillet. 

Nous saluons le fait que les negociations se 
poursuivent a Addis-Abeba. Toutes les parties doivent 
s’engager a parvenir rapidement a un accord sur les 
nouveaux arrangements de securite pour l’Etat du 
Kordofan meridional, qui garantiront la securite de la 
population civile et lui permettront d’exprimer ses vues 
sur la gouvemance future grace a un processus de 
consultation populaire credible, comme le prevoit 
FAccord de paix global. De nouveaux arrangements de 


securite doivent egalement etre pris pour l’Etat du Nil 
Bleu. Nous appelons toutes les parties en presence a 
maintenir le calme. 

Dans FAbyei, nous constatons peu de 
changements sur le terrain. Les Forces armees 
soudanaises conservent le controle de la zone d’Abyei, 
en infraction a FAccord de paix global. Elies doivent 
se retirer sans attendre, comme Fexige le Conseil et 
comme le stipule F accord sur FAbyei signe 
aujourd’hui. Pour l’instant, la situation demeure tendue. 
De nouveaux affrontements entre les Forces armees 
soudanaises et l’Armee populaire de liberation du 
Soudan (APLS) ont ete signales, et la ville d’Agok a 
ete pilonnee. Le nombre de civils deplaces s’eleve a 
present a plus de 100 000. Les pluies sont arrivees et 
Faeces humanitaire n’est toujours pas autorise. 

Compte tenu de la gravite de la situation, il est 
clair que les parties doivent honorer sans tarder leurs 
engagements au titre de Faccord sur FAbyei. Cet 
accord, signe aujourd’hui a Fissue de negociations 
menees a Addis-Abeba, sous les auspices du President 
Mbeki, prevoit le retrait de toutes les Forces armees 
soudanaises, de l’APLS et des autres forces. Les 
parties doivent aussi veiller a ce qu’un cessez-le-feu 
soit mis en place dans le Kordofan meridional et que 
de nouveaux arrangements de securite pour les deux 
regions soient fixes. Nous nous felicitons que le 
President Mbeki ait continue que les negociations a ce 
sujet se poursuivent a Addis-Abeba. Les parties 
doivent en outre se pencher serieusement et sans plus 
tarder sur la question du statut futur de FAbyei, 
conformement aux dispositions de FAccord de paix 
global et a la decision de la Cour permanente 
d’arbitrage de La Haye. Ce point doit etre regie avant 
le 9 juillet, date a laquelle le Sud-Soudan deviendra 
independant. 

Nous avons affirme a maintes reprises notre 
conviction que la securite du Soudan et du Sud-Soudan 
serait grandement renforcee par une presence unifiee 
des Nations Unies a Abyei et dans les deux zones apres 
le 9 juillet, presence qui pourrait en outre aider les 
parties a gerer leur frontiere commune. 

Les evenements survenus au cours des dernieres 
semaines montrent qu’une telle presence sera 
egalement necessaire pour maintenir la paix et la 
securite intemationales. Les informations selon 
lesquelles 6 000 personnes deplacees se sont 
rassemblees autour du siege de la MINUS a Kadugli 
pour y chercher protection mettent en evidence les 
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risques que la population civile encourt s’il n’y a plus 
de presence permanente de l’ONU apres le 9juillet. 
Nous sommes disposes et prets a entamer un dialogue 
avec les deux parties a ce propos. Nous pensons que le 
maintien d’une presence internationale offre des 
avantages indiscutables aux deux parties en permettant 
le controle et la verification des accords qu’elles ont 
passes. 

Nous sommes aujourd’hui, le 20juin, a trois 
semaines de l’independance du Sud-Soudan. Alors que 
le conflit gronde, nous appelons les deux parties a 
l’Accord de paix global a reflechir a l’avenir qu’elles 
souhaitent offrir a leurs populations. La sagesse 
politique qui a permis la tenue pacifique du referendum 
le 9janvier dernier est requise d’urgence. Les deux 
camps doivent renoncer a la violence et negocier en 
toute sincerite afin de garantir un avenir sur et prospere 
a leurs Etats. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
tiens a mon tour a remercier le President Mbeki et le 
Representant special du Secretaire general, 
M. Menkerios, de leurs exposes detailles. Je remercie 
par ailleurs les representants du Soudan et du Sud- 
Soudan de leurs declarations, dans lesquelles ils ont 
reaffirme leur volonte de parvenir au reglement 
pacifique de toutes les questions en suspens relatives a 
l’Accord de paix global. 

Aujourd’hui, nous avons re<;u des informations 
encourageantes. Nous nous felicitons de l’accord 
conclu a Addis-Abeba s’agissant des arrangements 
temporaires relatifs a l’Abyei. Nous remercions le 
Premier Ministre Meles Zenawi, le President Thabo 
Mbeki, le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
1’Union africaine et le Representant special du 
Secretaire general, M. Haile Menkerios, des efforts 
inlassables qu’ils deploient pour aider les parties a 
parvenir a un accord sur la question de l’Abyei et sur 
les questions restant a regler concemant a l’Accord de 
paix global. L’Allemagne continuera d’apporter son 
appui a ces efforts. 

L’accord concemant l’Abyei ouvre la voie au 
reglement des problemes humanitaires urgents. De 
toute evidence, l’attention se porte maintenant sur la 
mise en oeuvre, qui est une epreuve decisive. Le 
Conseil devra bien evidemment ses pencher sur la 
teneur et la portee de l’accord qui vient d’etre conclu, 
notamment en ce qui conceme la force de securite 
interimaire. 


L’autre probleme urgent est constitue par la 
situation dans le Kordofan meridional. L’escalade 
militaire qui a eu lieu sur place est profondement 
preoccupante. Nous venons de recevoir les demieres 
informations faisant etat d’attaques aeriennes, de 
dizaines de milliers de personnes deplacees, de 
maisons incendiees, d’installations des Nations Unies 
et des difficultes d’acces de l’aide humanitaire. Nous 
condamnons vivement la poursuite des combats entre 
les Forces armees soudanaises et l’Armee populaire de 
liberation du Soudan, notamment les bombardements 
aeriens et les tirs d’obus d’artillerie, ainsi que toutes 
les attaques contre la population civile. L’obstruction et 
1’intimidation dont fait l’objet de personnel de l’ONU 
sont inacceptables et doivent cesser. 

Dans le meme ordre d’idees, il est essentiel 
d’accorder Faeces humanitaire. Nous demandons 
instamment aux parties au conflit de mettre fin 
immediatement aux hostilites et de s’abstenir de 
nouveaux actes de violence. La poursuite de Faction 
militaire aura de graves consequences sur le climat 
politique et social general au Soudan. Nous 
condamnons la detention vendredi dernier a Kadugli 
par les Forces armees soudanaises de quatre soldats de 
la paix qui effectuaient une patrouille pour evaluer la 
situation en ville, ainsi que les mauvais traitements 
qu’ils ont subis. C’est inacceptable. 

Nous encourageons la Mission des Nations Unies 
au Soudan a poursuivre ses efforts afin de proteger les 
civils touches par les hostilites, mission qui repose sur 
des positions de force credibles. Nous renouvelons 
notre ferine appui a la Mission dirigee par le 
Representant special, M. Menkerios. 

Les questions restant a regler concemant 
l’Accord de paix global doivent resolues de maniere 
pacifique et par la negociation, conformement a l’esprit 
de 1’Accord. Cela exige non seulement de parvenir a un 
accord definitif a long terme sur le statut de la region 
de l’Abyei, mais egalement de parvenir a un accord 
concemant les Etats du Kordofan meridional et du Nil 
Bleu. C’est egalement le message que transmettra le 
Ministre allemand des affaires etrangeres aux deux 
parties lors de sa visite au Soudan, qui doit commencer 
le 22 juin et qui le conduira a Khartoum, a Djouba et 
au Darfour. 

Le Conseil de securite doit assumer une 
responsabilite sans pareille s’agissant du maintien de la 
paix et la securite au Soudan. Nous devons continuer 
d’apporter notre appui aux acteurs qui aspirent a la 
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paix et a des relations de bon voisinage. Nous devons 
nous unir contre ceux qui nuisent a la paix. Nous ne 
pouvons accepter que le retour a la violence devienne 
une option et que les parties se destabilisent par allie 
interpose. Nous devons continuer de suivre la situation 
de pres et de nous pencher dessus a chaque fois que 
l’exigent les evenements sur le terrain. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Nous tenons a remercier S. E. M. Thabo 
Mbeki, President du Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de 1’Union africaine pour le Soudan, de 
l’expose detaille qu’il a presente au Conseil. Nous 
remercions egalement de son expose le Representant 
special du Secretaire general, M. Haile Menkerios. 
Nous saluons la presence a la seance de l’Ambassadeur 
Osman, du Soudan, et de S. E. M. Ezekiel Lol 
Gathuoth, du Sud-Soudan, et nous les remercions de 
leurs declarations. 

L’Afrique du Sud se felicite de la signature de 
l’accord entre le Gouvemement soudanais et l’Armee 
populaire de liberation du Soudan (SPLA) aujourd’hui 
a Addis-Abeba. Nous felicitons les parties de leurs 
efforts soutenus et determines visant au reglement du 
conflit dans l’Abyei. Nous saisissons egalement 
Toccasion qui nous est donnee de feliciter le President 
du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, M. Mbeki, et le Representant special, 
M. Menkerios, du travail remarquable qu’ils ont 
accompli pour faciliter la conclusion de l’accord 
interimaire. 

La deterioration des conditions de securite dans 
l’Abyei mena9ait d’empecher la pleine mise en oeuvre 
de 1’Accord de paix global et aurait pu annuler les 
progres politiques accomplis a ce jour dans le cadre de 
la mise en oeuvre de l’Accord de paix global. La 
signature de TAccord de paix global a mis fin a des 
decennies de conflit et a marque le debut d’une ere 
nouvelle empreinte d’espoir pour le peuple soudanais. 
Cet espoir a ete consolide par le bon deroulement du 
referendum et par les declarations encourageantes 
faites par les dirigeants du Nord comme du Sud suite a 
l’annonce des resultats du referendum. 

Aujourd’hui, cet espoir renait a nouveau, car les 
parties a l’Accord de paix global, avec la facilitation 
du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine et la participation de M. Menkerios, ont 
conclu des accords interimaires en vue de regler le 
conflit dans l’Abyei. Nous nous felicitons de l’accord 
auquel sont parvenues les parties concemant les 


arrangements administratifs temporaires dans la zone 
de l’Abyei, le retrait des Forces armees soudanaises et 
de l’Armee populaire de liberation du Soudan de la 
zone de l’Abyei et le deployment d’une force de 
securite interimaire pour l’Abyei composee de 
contingents ethiopiens. 

Ma delegation felicite le Gouvemement ethiopien, 
qui a genereusement accepte de deployer des 
contingents dans le cadre de la mise en oeuvre de cet 
arrangement de securite. Nous notons que cet accord 
ne se substitue ni ne porte prejudice aux resultats futurs 
des negociations sur le statut final de l’Abyei, et nous 
encourageons les parties a poursuivre les negociations 
avec la meme volonte et la meme determination dont 
elles ont fait preuve jusqu’a present. 

Ma delegation estime qu’il sera essentiel que le 
Conseil accede a la demande qui figure dans l’accord 
interimaire. Pour sa part, l’Afrique du Sud fera tout son 
possible pour contribuer et veiller a la pleine mise en 
oeuvre de 1’accord interimaire. 

Malheureusement, ma delegation pense que les 
evenements qui se deroulent actuellement dans le 
Kordofan meridional attisent les tensions entre les 
deux parties, menacent de faire derailler les 
negociations postreferendaires et de donner lieu a une 
difficile periode d’incertitude alors que le Sud se 
prepare a acceder a son independance. Ma delegation 
est gravement preoccupee par les conditions de securite 
dans le Kordofan meridional, qui, a notre avis, attisent 
les tensions. 

Ma delegation est gravement preoccupee par la 
situation ainsi que par les affrontements qui ont eu lieu 
le 6juin entre les Forces armees soudanaises et 
l’Armee populaire de liberation du Soudan. Nous 
sommes egalement preoccupes par la decision qui a ete 
prise de dissoudre toutes les unites mixtes integrees 
dans les Etats du Kordofan meridional et du Nil Bleu et 
par 1’instruction qui a ete donnee de deployer toutes les 
forces de la SPLA dans les deux Etats au sud de la 
frontiere. 

Ma delegation est aussi gravement preoccupee 
par les informations faisant etat des bombardements 
aeriens provoquant des deplacements de populations 
civiles dans des zones telles qu’Heiban. Cette 
insecurity dans le Kordofan meridional a provoque 
dans la region une crise humanitaire qui s’est traduite 
par des pertes en vies humaines, le deplacement de 
milliers de personnes et le retrait du personnel non 
essentiel de Kadugli. 
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Les fusillades et les pillages qui continuent de 
nous etre signales a Kadugli sont une source de 
preoccupation. Nous nous felicitons du renforcement 
de la Mission des Nations Unies dans la region. 
L’escalade de la violence et des hostilites est 
prejudiciable non seulement a la population de la 
region, qui subit les effets nefastes de la violence, mais 
egalement a la creation future de deux Etats viables 
vivant dans la paix et la securite. 

Moins d’un mois nous separe de la proclamation 
d’independance de l’Etat du Sud-Soudan, le 9juillet 
2011, qui est en elle-meme un exemple des mesures 
d’envergure prises par les deux parties afin de veiller a 
la mise en oeuvre de l’Accord de paix global. C’est 
grace a l’action collective des parties a l’Accord de 
paix global que nous sommes sur le point de franchir 
cette etape importante. Nous encourageons done les 
parties a faire preuve de la meme determination et de la 
meme volonte politique en vue de regler les problemes 
de securite auxquels est actuellement confrontee la 
population soudanaise. Ma delegation se felicite des 
pourparlers qui se deroulent actuellement entre les 
dirigeants du Nil Bleu et du Kordofan meridional et qui 
portent sur les problemes politiques et de securite 
survenus recemment dans ces regions. 

A cet egard, nous reiterons l’appel lance par la 
Conference de l’Union africaine pendant sa session 
extraordinaire, dans lequel celle-ci exhorte les parties a 
l’Accord de paix global a n’epargner aucun effort pour 
surmonter les difficultes actuelles a Abyei et mener a 
leur terme les negociations sur les aspects pendants de 
l’Accord de paix global, notamment la question de 
l’Abyei et les arrangements postreferendaires, sous les 
auspices du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine pour le Soudan. 

Enfin, ma delegation tient a signifier son appui 
inebranlable au representant du Secretaire general, 
M. Menkerios, et au President du Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine pour avoir 
facilite les negociations actuelles entre les parties a 
l’Accord de paix global. L’Afrique du Sud est prete a 
aider les deux parties a eriger deux Etats viables et 
independants au Soudan et a instaurer des liens 
mutuellement benefiques entre elles fondes sur la paix 
et le developpement. A cet egard, nous appelons la 
communaute intemationale a continuer a appuyer les 
efforts deployes par les deux parties pour relever les 
defis auxquels elles sont confrontees. 


M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en anglais ) : 
Je remercie l’ancien President Thabo Mbeki et le 
Representant special, M. Haile Menkerios, pour leurs 
exposes complets et pour le travail important qu’ils 
realisent. Je les felicite, ainsi que les Gouvemements 
du Soudan et du Sud-Soudan d’avoir conclu un accord 
sur l’Abyei. Nous esperons que cela permettra de 
mettre rapidement fin a la violence dans cette zone, 
afin que l’assistance humanitaire puisse reprendre sans 
obstacle et que les populations deplacees puissent 
rentrer. Nous jugeons encourageante T evolution 
positive de la situation, mais ce n’est la qu’un premier 
pas, neanmoins decisif, vers le reglement de la 
question de l’Abyei. Je remercie egalement 
l’Ambassadeur Osman et M. Gatkuoth pour leurs 
declarations. 

Comme tous les membres du Conseil, le Portugal 
a ete tres preoccupe par la deterioration rapide de la 
situation dans plusieurs regions du Soudan. Nous 
avons exprime notre inquietude face aux violences 
actuelles, a savoir les combats dans le Kordofan 
meridional, qui font un nombre croissant et alarmant de 
personnes deplacees. Nous appuyons et encourageons 
sans reserve les efforts deployes par l’ancien President 
Mbeki et le Representant special Menkerios pour 
trouver une solution rapide a cette situation et mettre 
immediatement fin aux hostilites. 

Nous engageons instamment les parties a 
empecher toute nouvelle escalade de la violence 
susceptible de provoquer de nouvelles pertes en vies 
humaines parmi les civils, a mettre un terme aux 
pillages, a accorder un acces humanitaire universel et 
inconditionnel et a respecter les accords auxquels elles 
ont souscrit. Nous les encourageons a poursuivre sur la 
voie positive qui nous a ete signalee aujourd’hui afin 
de relancer tout le processus et de realiser les objectifs 
enonces dans l’Accord de paix global. 

En effet, les demiers evenements ont menace de 
saper le terrain d’entente qui avait permis la tenue 
fructueuse du referendum dans la paix. Comme nous 
n’avons cesse de le repeter, nous croyons qu’il n’est 
dans l’interet d’aucune des deux parties de 
compromettre tout ce qui a ete accompli a ce jour. 
Nous condamnons avec force toute action unilateral 
cherchant a creer des faits sur le terrain et qui 
prejugerait de Tissue des negociations. Nous sommes 
d’avis que les liens qui existent entre le Nord et le Sud 
sont trop profonds et que Techec ou le succes de Tun 
determinera Techec ou le succes de l’autre. 
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C’est pourquoi nous tenons a rappeler les 
engagements pris par les deux parties que nous 
engageons a s’attacher avec determination a regler 
leurs differends. Ce qu’il faut, c’est etablir un dialogue 
et un engagement politique au plus haut niveau. Ainsi 
done, nous nous felicitons de la reprise des pourparlers 
entre le President A-Bashir et le President Salva Kiir. 
Les negociations sont complexes et doivent se derouler 
dans un esprit continu de compromis et de cooperation. 
C’est le seul moyen d’assurer la viabilite des deux 
Etats. 

Dans ce contexte difficile, le succes de la 
mediation du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine et de son President, l’ancien 
President Thabo Mbeki, nous semble plus crucial que 
jamais, comme je l’ai deja dit. Nous appelons les 
parties a continuer a ceuvrer avec le Groupe afin de 
trouver au plus vite une solution pacifique et durable 
au statut de l’Abyei et a poursuivre le dialogue sur 
toutes les autres questions en suspens. 

Le Portugal se felicite de l’engagement pris par 
les parties soudanaises d’etablir une zone frontaliere 
commune entre le Nord et le Sud-Soudan, zone qui 
sera demilitarisee et soumise a une surveillance et a 
des patrouilles conjointes. Nous appelons aujourd’hui 
les parties a convenir de la localisation de cette zone et 
a envisager la presence d’une partie tierce le long de la 
frontiere. Encore une fois, nous sommes d’avis que, 
dans ce contexte, le Nord et le Sud beneficieraient de 
l’assistance de l’ONU. 

Comme je l’ai deja dit, nous condamnons avec 
force les combats recents qui se sont deroules a 
Kadugli et Oum Dorain, et appelons les deux parties a 
faire preuve de la plus grande retenue pour regler leurs 
differends dans les Etats du Kordofan meridional et du 
Nil Bleu. A cet egard, le Portugal voit d’un bon ceil les 
negociations entre des representants du Gouvemement 
soudanais et les dirigeants du Mouvement populaire de 
liberation du Soudan des deux Etats. Nous demandons 
aux parties de definir rapidement des mesures de 
securite pour les deux zones. 

Je voudrais egalement parler rapidement de 
l’horrible situation humanitaire creee par la violence. 
Nous sommes extremement preoccupes par l’impact de 
l’escalade de la violence sur la population civile, y 
compris les femmes, les enfants et les personnes 
deplacees. Nous rappelons que toutes les parties au 
conflit doivent respecter et proteger les civils et veiller 
a la securite des travailleurs humanitaires. Les parties 


doivent eliminer toute restriction qui ralentirait 
1’intervention des travailleurs humanitaires et assurer 
leur acces complet et sans entrave, ainsi que la liberte 
de circulation de la Mission des Nations Unies au 
Soudan dans toute sa zone de mission. 

Nous voudrions egalement faire echo a l’appel 
lance par la Sous-Secretaire generale, M me Catherine 
Bragg, aux deux parties pour qu’elles autorisent 
l’ouverture d’un couloir humanitaire entre Kadugli et 
El Obeid. 

Je ne saurais terminer sans exprimer le ferine 
appui du Portugal a la Mission des Nations Unies au 
Soudan et sans feliciter cette demiere pour un travail 
realise dans des conditions extremement difficiles. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous tenons d’emblee a feliciter l’ancien 
President Mbeki et M. Menkerios pour les succes 
qu’ils ont enregistre, notamment l’accord qui ete signe 
aujourd’hui sur le reglement du conflit dans la zone de 
l’Abyei. Nous saluons la volonte de compromis 
exprimee et par Khartoum et par Djouba. Nous 
esperons que la signature de cet accord creera une 
dynamique politique positive qui permettra d’adopter 
la meme approche pour ce qui est de la mise en oeuvre 
de 1’Accord de paix global et de la prochaine 
independance du Sud-Soudan. 

Compte tenu de la situation actuelle, nous 
invitons les deux parties a s’abstenir de recourir a la 
violence et de faire tout leur possible pour resoudre la 
situation humanitaire. 

La Federation de Russie continue d’appuyer la 
presence de l’ONU au Soudan, ainsi que le travail 
realise par M. Mbeki et M. Menkerios. 

M. Osorio (Colombie) {parle en espagnol ) : Je 
tiens d’abord a saluer le President Mbeki et 
M. Menkerios qui participent aujourd’hui a la presente 
seance, et a remercier egalement l’Ambassadeur du 
Soudan et M. Ezekiel Lol Gatkuoth pour leurs exposes 
actualises sur la situation au Soudan. 

Nous nous felicitons de la signature de l’accord 
temporaire pour l’administration de l’Abyei dont nous 
esperons qu’il prendra effet immediatement et 
permettra de mettre fin a la grave deterioration de la 
securite au Soudan. Ces demieres semaines, voire ces 
demiers jours, des actes de violence inacceptables ont 
ete perpetres qui compromettent la transition pacifique 
vers la creation de la Republique du Sud-Soudan. Nous 
ne pouvons que condamner energiquement les pertes 
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violentes en vies humaines, le deplacement de 
populations et toutes violations des droits de l’homme. 
Ce qui s’est passe au Sud-Kordofan et dans la zone de 
l’Abyei est inacceptable. 

La crise actuelle illustre clairement que les 
parties ont encore des divergences qu’elles doivent 
resoudre, ce qui est indispensable pour retrouver 
l’esprit de compromis et la volonte politique qui 
existaient auparavant. Nous esperons que l’accord qui 
vient d’etre signe sera un signe positif dans cette 
direction. 

L’accord de paix lui-meme et sa mise en oeuvre 
consequente, la tenue d’elections generates et le 
referendum tenu au debut de 2011 - qui a ouvert la 
voie a l’independance choisie du Sud-Soudan - 
indiquent que toute question, quelque difficile ou 
problematique qu’elle soit, peut etre reglee a la 
satisfaction des parties. 

Dans ce contexte, il faut souligner les efforts 
deployes par le Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine, charge de mettre en oeuvre 
les recommandations pour le Soudan afin de reunir les 
parties et de reprendre les negociations. II faut 
souligner la direction assuree par le President Mbeki et 
les autres membres du Groupe, ainsi que le role du 
Gouvemement ethiopien. Nous sommes convaincus 
que les accords conclus a ce jour permettront d’etablir 
la confiance entre les parties et d’avancer vers la 
conclusion d’accords definitifs et durables. 

A cet egard, il est imperatif que les parties 
s’abstiennent de recourir a la violence, evitent les actes 
de provocation, renoncent a leur rhetorique incendiaire 
et renouvellent leur attachement aux negociations sur 
toutes les questions en suspens. 

Tout aussi important est le fait de respecter la 
Mission des Nations Unies au Soudan et les autres 
organismes du systeme, afin de leur permettre de 
s’acquitter de leurs mandats respectifs dans un climat 
exempt de menaces contre leur securite. 

Dans ce contexte, il est necessaire de garantir le 
respect des obligations enoncees dans TAccord de paix 
global et les autres accords relatifs a la securite, avec 
en priorite le retrait de toutes les forces armees de 
l’Abyei et la mise en place de mecanismes adequats 
pour assurer la securite et faciliter le retour des 
populations deplacees. 

Il est tout aussi necessaire de mettre fin aux 
violences qui ont cours dans l’Etat du Kordofan 


meridional, afin de foumir une aide humanitaire a la 
population et de creer un climat propice a la tenue des 
consultations populaires prevues dans cet Etat. Ces 
consultations doivent se faire selon un processus sans 
exclusive refletant fidelement les aspirations et les 
preoccupations de la population, et assorti de 
mecanismes efficaces de mise en oeuvre. 

A quelques semaines de la fin de la periode de 
transition et de la reconnaissance du Sud-Soudan en 
tant qu’Etat independant, nous ne pouvons pas oublier 
que certaines questions fondamentales de 1’Accord de 
paix global sont toujours en suspens, comme le statut 
definitif de la region de l’Abyei, la conclusion 
satisfaisante des consultations populaires dans les Etats 
du Kordofan meridional et du Nil Bleu et la 
demarcation de la frontiere. En outre, toute une serie 
de questions ayant trait a la periode posterieure a 
l’Accord de paix global restent en suspens, et dans une 
large mesure, les relations de bon voisinage et l’avenir 
de la cooperation bilaterale entre les deux pays 
dependront de ces questions. 

Dans ce contexte, la communaute intemationale 
doit rester unie afin d’appuyer pleinement et 
d’accompagner les parties dans leur quete de solutions 
et d’engagements en vue du reglement de toutes ces 
questions et de l’etablissement de relations 
harmonieuses et mutuellement benefiques entre deux 
Etats independants qui vivent en paix et cooperent pour 
relever leurs defis communs. A cette fin, l’ONU et 
l’Union africaine ont un role tres important a jouer, et 
ce, dans l’interet de la securite et de la prosperity de 
l’ensemble de la population. 

M. Araud (France) : Je remercie le President 
Mbeki et le Representant special Menkerios pour leurs 
presentations. Comme Font dit le Representant 
permanent du Soudan et le representant du Sud-Soudan, 
la conclusion d’un accord a Addis-Abeba sur l’Abyei 
constitue un grand pas en avant pour mettre un terme a 
la crise que connaissait cette region depuis 
l’occupation d’Abyei par l’armee soudanaise le 21 mai 
dernier. C’est une bonne nouvelle. 

Je salue l’engagement de l’Ethiopie, et 
particulierement du Premier Ministre Meles Zenawi, 
qui offre une solution a cette crise en permettant le 
deployment de soldats ethiopiens. Il revient 
maintenant aux parties, en coordination avec le Conseil 
de securite, de permettre la mise en oeuvre de l’accord 
qui vient d’etre conclu. Je me felicite que les Etats- 
Unis aient annonce leur intention de presenter une 
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resolution pour permettre le deployment des soldats 
ethiopiens. 

La region de l’Abyei reste pour le moment 
occupee. Des milices armees continuent de piller les 
maigres ressources des habitants de la region qui ont 
fui pour echapper aux combats. Les membres du 
personnel de la Mission des Nations Unies au Soudan 
(MINUS) font l’objet d’intimidations, qu’il s’agisse de 
tirs repetes a l’arme lourde a proximite du camp de la 
MINUS ou encore d’entraves a la liberte de circulation. 

Les informations qui nous ont ete rapportees du 
Kordofan meridional temoignent d’une situation de 
guerre. Les combats qui opposent depuis le 5 juin les 
forces armees soudanaises aux forces de l’Armee 
populaire de liberation du Soudan dans la region de 
Kadugli ont entraine le deplacement de plus de 
60 000 civils. La situation humanitaire se degrade et 
les operateurs humanitaires n’ont aucun acces aux 
populations en raison des restrictions imposees. 

La France appelle d’urgence les parties a 
conclure un cessez-le-feu, a permettre la livraison de 
l’aide humanitaire, et a reprendre la voie du dialogue 
pour assurer la mise en oeuvre de 1’Accord de paix 
global et permettre a terme une juste representation de 
toutes les minorites du Kordofan meridional. 

II est par ailleurs imperatif que la Mission des 
Nations Unies actuellement presente dans cette region 
mette en oeuvre son mandat de protection des civils, 
place sous chapitre VII de la Charte. Des milliers de 
civils cherchent actuellement refuge aupres des 
Nations Unies, notamment a Kadugli. II est du devoir 
de la Force d’utiliser les moyens necessaires pour les 
proteger. 

Si nous devons tirer un enseignement des 
violences dans l’Abyei et le Kordofan meridional, c’est 
que la paix obtenue grace a FAccord de paix global est 
precieuse, mais aussi fragile. La MINUS a appuye les 
parties dans la preservation de la paix au Soudan 
depuis 2005. II apparait aujourd’hui que la presence 
des Nations Unies reste justifiee tant que tous les 
volets du plan de paix n’ont pas ete mis en oeuvre et 
que les tensions dans les zones frontalieres ne sont pas 
apaisees. Nous invitons done les parties soudanaises a 
apprecier la valeur de cette presence des Nations Unies 
et a engager un dialogue sur les mecanismes 
envisageables, au dela du 9juillet, pour assurer un 
appui au maintien de la paix et faciliter ainsi la paix et 
la prosperity dans la region. 


Le rapport special du Secretaire general 
(S/2011/314) sur cette question constitue selon nous 
une base de reference pour contribuer a eviter une 
reprise des violences qui aurait des consequences 
dramatiques pour les deux parties. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ): Je remercie le President Mbeki, qui dirige le 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 1’Union 
africaine, et M. Haile Menkeros, Representant special 
du Secretaire general pour le Soudan, de leurs exposes 
instructifs. Nous saluons la participation et la 
contribution des representants du Soudan et du Sud- 
Soudan a la seance d’aujourd’hui. 

Nous accueillons avec satisfaction l’accord 
intervenu entre les parties sur les arrangements 
provisoires relatifs a l’administration et a la securite de 
la region de l’Abyei. A notre avis, il s’agit d’un fait 
encourageant et qui presage positivement des activites 
et des negociations sur les questions en suspens 
actuellement en cours. 

La Bosnie-Herzegovine appuie la poursuite des 
negociations entre les parties a 1’Accord de paix global, 
sous l’egide du Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine, et elle les encourage a 
negocier de maniere constructive afm de parvenir a un 
accord sur les questions en suspens. Faute d’un 
reglement, chacune de ces questions pourrait avoir des 
incidences sur les relations entre les deux Etats, mais 
egalement compromettre la paix et la stability. 

Tout en se felicitant une fois de plus des 
informations que nous avons re<;ues aujourd’hui, la 
Bosnie-Herzegovine est profondement preoccupee par 
la situation qui regne dans l’Abyei. II est indispensable 
que tous les elements militaires se retirent de cette 
zone pour que la paix y soit retablie. Le statut futur de 
l’Abyei doit etre regie par la negociation entre les 
parties, conformement a l’Accord de paix global. Nous 
condamnons toutes les mesures unilaterales prises dans 
le but de creer des situations sur le terrain qui 
pourraient prejuger du resultat des negociations. 

Nous sommes egalement preoccupes par la 
situation dans l’Etat du Kordofan meridional et par la 
poursuite des tensions dans l’Etat du Nil Bleu. II est 
indispensable que les parties poursuivent les 
negociations afin de se mettre d’accord sur les 
arrangements politiques et de securite en ce qui 
conceme les Etats du Nil Bleu et du Kordofan 
meridional. Entre-temps, les deux parties doivent 
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cooperer etroitement pour apaiser les tensions et 
promouvoir le calme dans ces regions. 

II est vital de garantir l’acces humanitaire afin 
d’aider les populations touchees et de creer des 
conditions propices au retour des deplaces en toute 
securite. 

Compte tenu de la situation en matiere de securite 
et de la question de la gestion de la future frontiere 
entre le Nord et le Sud, il est essentiel d’etablir un 
mecanisme qui permette efficacement de prevenir ou 
d’attenuer les conflits des deux cotes de la frontiere 
apres le 9juillet. A notre avis, il est important que 
l’ONU maintienne sa presence dans l’Abyei et le 
Kordofan meridional et continue d’aider les parties a 
gerer la frontiere apres le 9juillet. A cet egard, nous 
invitons les parties a conclure un accord qui prevoit 
une presence continue des Nations Unies en tant 
qu’element central pour la stabilite et les relations 
futures entre les parties. 

Nous appuyons pleinement les efforts de la 
Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) et du 
Representant special, M. Menkerios, pour reduire les 
tensions et creer un environnement sur pour la 
population civile. Nous condamnons energiquement 
toutes les attaques dont a fait l’objet la MINUS, et 
appelons les parties a respecter le mandat de la Mission 
et sa liberte de circulation. Il est fondamental que la 
MINUS reste en mesure de s’acquitter de son mandat 
de protection des civils au titre du chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies. 

Enfin, la nature des relations futures entre les 
deux pays dependra directement du reglement des 
questions en souffrance de l’Accord de paix global. A 
cet egard, nous appelons les parties a poursuivre les 
negociations afin de parvenir a un accord sur le statut 
de l’Abyei, ainsi que sur d’autres points non resolus 
concemant 1’Accord et la periode qui suivra, et de jeter 
les bases de relations amicales et dynamiques entre les 
deux Etats qui verront le jour apres le 9 juillet. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : Tout d’abord, je tiens a remercier le 
President Mbeki et le Representant special du 
Secretaire general, M. Menkerios, de leurs exposes sur 
la situation dans l’Abyei et d’autres regions du Soudan. 
Je voudrais egalement remercier le Representant 
permanent du Soudan et le representant du 
Gouvemement sud-soudanais de leurs declarations. 


Au cours du mois ecoule, nous avons ete temoins 
d’une grave deterioration de la situation humanitaire et 
des conditions de securite dans l’Abyei, le Kordofan 
meridional et les regions limitrophes. On signale plus 
de 100 000 personnes deplacees. Les soldats de la paix 
de la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) 
ont ete empeches de mettre en oeuvre leur mandat, et 
l’acces aux populations des organismes humanitaires 
des Nations Unies a egalement ete limite. 

Ces faits soulignent non seulement la precarite de 
la situation en matiere de securite, mais egalement le 
manque de confiance entre les parties a TAccord de 
paix global. Alors que la periode de transition 
postreferendaire touche a sa fin, le conflit en cours 
pourrait etre lourd de consequences pour la population 
de la region, en raison du detoumement par les parties 
de ressources deja insuffisantes pourtant si cruellement 
necessaires a la creation de l’Etat. Il est par consequent 
crucial de sortir au plus vite de l’impasse. 

Nous saluons les efforts deployes par le Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, 
sous la direction du President Mbeki et du 
Representant special du Secretaire general, 
M. Menkerios, afin de faciliter le dialogue entre les 
deux parties et de proposer une serie d’accords sur les 
questions en suspens liees a TAccord de paix global, 
notamment les dispositifs concernant la securite de 
l’Abyei et les frontieres, le partage des ressources 
petrolieres, etc. Les negociations qui ont debute la 
semaine demiere ont abouti a la signature d’un accord 
sur l’Abyei. Nous appuyons les efforts que deploient 
en permanence, dans le cadre de la mediation entre les 
parties, le President Mbeki et le Representant special, 
M. Menkerios, afin de resoudre les autres questions, et 
nous exhortons les parties a faire montre d’un esprit de 
compromis et de souplesse et de volonte politique pour 
parvenir a un accord global. Nous apprecions en outre 
le role joue par le Premier Ministre ethiopien, 
M. Meles Zenawi, dans le cadre des dispositifs de 
securite mis en place pour l’Abyei. 

Un certain nombre de problemes en souffrance 
entre le Nord-Soudan et le Sud-Soudan ont des racines 
historiques profondes et complexes. Leur reglement 
necessitera de la patience ainsi qu’une demarche 
soucieuse des interets a long terme de tous les peuples 
de la region. Toute tentative d’imposer echeances 
artificielles ou idees precon9ues ne peut etre propice au 
renforcement de la confiance mutuelle entre les parties, 
ni a la resolution a long terme des questions en 
souffrance. 
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Nous demandons instamment a tous les acteurs 
concemes qu’interessent ces questions entre le Nord et 
le Sud d’engager les parties a renoncer a la violence et 
a s’efforcer de poursuivre dans le meme esprit que 
celui qui a preside a la mise en oeuvre de 1’Accord de 
paix global ces six demieres annees. Toute acte 
unilateral, de l’ordre, en particulier, des operations 
militaires, ne saurait profiter a aucune des parties. 
Celles-ci doivent agir avec la plus grande retenue, 
s’abstenir de tout acte de provocation, et veiller a ce 
que la MINUS soit libre de ses mouvements et puisse 
acceder aux populations. Elies doivent tisser des liens 
de cooperation sur le long terme qui seront benefiques 
au Nord comme au Sud, et les aideront a entreprendre 
les activites de developpement si pressantes. La 
communaute intemationale, et notamment le Conseil 
de securite, doivent se tenir prets a aider les parties a 
mettre en oeuvre les accords auxquels elles seront 
parvenues. Nous esperons que l’accord sur la securite 
de l’Abyei sera avalise au plus vite par une resolution 
du Conseil. Nous nous declarons prets a travailler a 
cette fin avec les autres membres du Conseil. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois ): Je 
voudrais remercier le president Mbeki et le 
Representant special du Secretaire general, 
M. Menkerios, de leurs exposes. Nous avons egalement 
ecoute avec attention les declarations faites par 
l’Ambassadeur Osman et M. Gatkuoth. 

Je voudrais souligner ici plusieurs points. 
Premierement, nous accueillons avec satisfaction la 
signature de l’accord entre le Nord et le Sud sur les 
dispositifs provisoires concemant la securite et 
1’administration de l’Abyei, qui prouve la bonne 
volonte dont font preuve le Nord et le Sud en ce qui 
conceme le maintien de la paix et de la stability dans la 
region du Soudan. Nous apprecions grandement les 
efforts deployes par le du Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine, sous la direction du 
President Mbeki, et M. Menkerios, ainsi que le 
Gouvemement ethiopien, et le role respectif qu’ils ont 
joue. Nous esperons que les deux parties pourront, 
avec l’aide de l’Union africaine et de l’ONU, assurer la 
mise en oeuvre concrete des accords. De son cote, le 
Conseil de securite doit foumir l’aide et l’appui 
necessaires, pour assurer, en particulier, le deployment 
rapide des forces ethiopiennes de maintien de la paix. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit inciter 
aussi bien le Nord que le Sud a poursuivre resolument 
sur le chemin de la paix en faisant preuve de calme et 
de retenue afin de mettre immediatement fin aux 


hostilites dans les Etats du Kordofan meridional et du 
Nil Bleu et les autres regions; a s’abstenir de toute 
action ou parole qui pourrait aboutir a une escalade; et 
a mettre integralement en oeuvre 1’Accord de paix 
global. Nous esperons que le Nord et le Sud tireront 
profit de la dynamique positive actuelle pour parvenir a 
une solution globale aux problemes qui preoccupent le 
Kordofan meridional et le Nil Bleu. 

Troisiemement, nous nous felicitons de la 
rencontre recente organisee a Addis-Abeba entre le 
President El-Bechir et le Premier Vice-President, Salva 
Kiir Mayardit. Ce type d’entretiens directs entre les 
dirigeants est extremement salutaire pour eviter les 
malentendus, accroitre la confiance mutuelle et 
maintenir la paix et la stability entre le Nord et le Sud. 
Le Conseil de securite doit encourager 
l’institutionnalisation de ce type de rencontres, qu’il 
faudrait organiser des qu’un probleme survient. 

Quatriemement, nous appuyons les efforts 
realises par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine, sous la direction du President 
Mbeki, et par le Representant special, M. Menkerios, 
pour promouvoir l’entente mutuelle entre le Nord et le 
Sud en vue du respect de 1’Accord de paix global, et 
d’une solution globale aux problemes, notamment, de 
l’Abyei ainsi qu’aux autres questions relatives a 
l’Accord, de meme qu’aux dispositifs postreferendaires. 

M. Salam (Liban) {parle en arabe ) : Pour 
commencer, je voudrais me joindre a mes collegues 
pour souhaiter la bienvenue au President Mbeki et le 
remercier de son expose fort utile ainsi que des efforts 
de mediation qu’il a realises au Soudan. Je tiens aussi a 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Menkerios, de son important expose et de sa 
direction avisee de la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS). Je remercie par ailleurs le 
Representant permanent du Soudan ainsi que le 
representant du Gouvemement sud-soudanais de leurs 
declarations. 

Nous avons souligne a maintes reprises au 
Conseil combien il importait de reduire les tensions 
dans la region de l’Abyei et de parvenir a un accord sur 
cette question tout a fait prioritaire, en ce qu’elle est 
determinante pour eviter une reprise du conflit. Nous 
avons egalement insiste sur la necessite de mener a 
bien les negociations sur les points encore non regies et 
les questions postreferendaires. A cet egard, nous nous 
felicitons de l’accord provisoire sur l’Abyei obtenu a la 
suite des negociations menees a Addis-Abeba et nous 
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tenons a saluer a cet egard le concours apporte aux 
parties par le Premier Ministre ethiopien, M. Meles 
Zenawi, ainsi que le President Mbeki et M. Menkerios, 
afin de les aider a trouver un accord. Nous nous 
rejouissons en outre de voir les forces ethiopiennes en 
ordre de deployment rapide dans l’Abyei aux fins de la 
mise en oeuvre de l’accord. 

Nous tenons par ailleurs a saluer les progres 
accomplis parallelement en vue permis d’apaiser les 
tensions dans le Kordofan meridional. Nous saluons les 
efforts que deploie actuellement le President Mbeki 
pour contribuer a regler les questions en suspens et les 
questions postreferendaires. Nous saluons par ailleurs 
les progres accomplis en ce qui conceme le reglement 
des problemes economiques et financiers. 

Nous prions la MINUS de poursuivre ses 
consultations avec les parties concemees au sujet de la 
recommandation formulee par le Secretaire general 
dans son rapport, tendant a ce que le mandat de la 
MINUS soit proroge de trois mois, en vue de parvenir 
a un accord sur les questions postreferendaires et celles 
restant a regler concemant 1’Accord de paix global, qui 
sont les fondements de la stability au Soudan et au 
Sud-Soudan, mais egalement dans l’ensemble de la 
region. 

Pour terminer, et d’un autre point de vue, nous 
appelons toutes les parties au Darfour a signer le 
document publie a Tissue de la conference elargie de 
Doha et a ceuvrer sans tarder a sa mise en oeuvre, d’une 
maniere qui permettra de conclure un cessez-le-feu 
permanent et de regler defmitivement la crise au 
Darfour. 

M. Onemola (Nigeria) (parle en anglais) : Le 
Nigeria est profondement reconnaissant envers le 
President Thabo Mbeki des efforts inlassables qu’il 
deploie pour trouver une solution durable a la crise au 
Darfour et au Soudan en general. Nous sommes 
egalement reconnaissants de l’impulsion donnee par 
M. Menkerios a la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS) dans des conditions extremement 
difficiles. Nous nous felicitons de la participation des 
representants du Gouvemement soudanais et du 
Gouvemement du Sud-Soudan, et nous les remercions 
de leur contribution. 

Rien n’assombrit plus les perspectives de 
relations pacifiques entre le Nord et le Sud-Soudan 
apres de l’expiration de l’Accord de paix global que la 
crainte d’une reprise du conflit. Nous sommes de ce 
fait gravement preoccupes par les activites militaires 


non autorisees qui se deroulent dans l’Abyei et par les 
affrontements qui font rage depuis le 5 juin dernier le 
long de la frontiere contestee entre le Nord et le Sud. II 
est fait etat de l’accumulation par l’Armee soudanaise 
d’armes lourdes dans le Kordofan meridional dans un 
climat ponctue d’affrontements et de tirs d’artillerie 
lourde. La reprise des hostilites nous parait evidente. 

La situation a clairement atteint un stade critique. 
Ni le Soudan ni la communaute intemationale ne 
peuvent se permettre une reprise du conflit, qui 
annihilerait une grande partie des progres accomplis 
depuis la signature de TAccord de paix global en 2005. 
II est done indispensable a ce moment critique de 
veiller a ce que la situation ne se deteriore pas 
davantage. 

A cet egard, nous nous felicitons de la rencontre 
de haut niveau qui a eu lieu a Addis-Abeba entre le 
President Al-Bashir et le Vice-President Salva Kiir, 
mais aussi des accords qui ont ete conclus aujourd’hui 
au sujet des arrangements temporaires portant sur 
Tadministration et la securite dans la zone de l’Abyei. 
Nous felicitons les deux dirigeants de leur courage et 
de leur attachement au dialogue et a la negociation. 
Nous felicitons egalement le Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de l’Union africaine dirige par le 
President Mbeki d’avoir contribue a la signature de cet 
accord. 

Alors que nous nous felicitons de la bonne 
nouvelle que represente cette progression importante 
des parties, la veritable importance de l’accord 
interimaire repose sur sa mise en oeuvre. Les deux 
parties ne doivent a present epargner aucun effort pour 
appliquer la decision de demilitariser la zone de 
l’Abyei, retirer tous les contingents militaires de la 
zone et deployer sur le territoire une force de securite 
interimaire composee de soldats ethiopiens. En effet, 
l’accord doit favoriser T intensification des 
deliberations strategiques concemant les arrangements 
politiques et de securite conclus entre le Nord et le Sud. 
A cet egard, nous nous felicitons que le Premier 
Ministre ethiopien ait accepte de deployer des soldats 
de la paix pour faciliter la mise en oeuvre de l’accord 
conclu entre les parties. 

Le Nigeria reitere son ferine appui a la 
declaration presidentielle (S/PRST/2011/12) du 
Conseil de securite en date du 3 juin, et il appelle les 
deux parties a s’engager resolument dans les 
negociations de haut niveau qui se deroulent 
actuellement sous les auspices du Groupe de mise en 
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ceuvre de haut niveau de l’Union africaine. Si elles se 
poursuivent de bonne foi, ces deliberations pourraient 
aboutir avant le 9 juillet a des accords sur les questions 
qui restent a regler concemant 1’Accord de paix global 
et sur les questions postreferendaires. 

Nous demandons instamment au Parti du Congres 
national et au MPLS d’appliquer pleinement et sans 
attendre toutes les dispositions des accords de Kadugli. 
Notre volonte de batir une relation pacifique, equitable 
et mutuellement benefique entre le Nord et le Sud- 
Soudan exige que nous continuions a cooperer avec les 
parties a l’Accord de paix global. Nous devons non 
seulement les aider a definir un cadre afin de 
poursuivre le dialogue apres le mois de juillet, mais 
egalement jouer un role important dans leur 
transformation geopolitique en deux Etats viables. 

Les effets de la deterioration des conditions de 
securite sur la population civile ne sont que trop 
evidents. L’Abyei, le Nil Bleu et le Kordofan 
meridional ont tous les trois connu des deplacements 
importants de populations provoques par de veritables 
situations d’urgence. Cette situation exige que soit 
renforcee d’urgence l’efficacite de l’aide humanitaire 
intemationale. Nous felicitons le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, le Programme 
alimentaire mondial, l’Organisation mondiale de la 
Sante et les autres organismes humanitaires des secours 
qu’ils apportent aux personnes deplacees et aux 
refugies. 

Les parties doivent respecter les principes 
humanitaires et accorder a tous les personnels 
humanitaires un acces en temps voulu et sans entrave 
aux communautes vulnerables, notamment celles qui se 
sont refugiees a l’exterieur du complexe de la MINUS 
a Kadugli. II est essentiel de creer les conditions qui 
permettront un retour rapide et sur des personnes 
deplacees et des refugies dans leurs foyers. Toutes les 
parties doivent par ailleurs s’abstenir de lancer des 
attaques contre les soldats de la paix et veiller a 
respecter le mandat de la MINUS. 

En outre, a l’approche de l’independance du Sud- 
Soudan le 9 juillet, il importe que les parties 
s’abstiennent de toute mesure unilaterale. Toute action 
doit etre realiste et conforme a l’esprit de l’Accord de 
paix global et de l’accord global conclu. Toute action 
doit egalement s’inspirer des progres accomplis a ce 
jour par les parties, qui doivent continuer de collaborer 
etroitement avec le Groupe de mise en ceuvre de haut 


niveau de l’Union africaine dirige par le President 
Mbeki. 

M me Dunlop (Bresil) (parle en anglais) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
Haile Menkerios, de nous avoir fait le point de la 
situation sur le terrain au Soudan, et je le felicite des 
progres enregistres tout recemment. Je m’associe par 
ailleurs aux precedents orateurs pour souhaiter une 
chaleureuse bienvenue au President Thabo Mbeki a ce 
debat et pour le feliciter des efforts qu’il deploie afin 
de promouvoir le retablissement d’une paix durable au 
Soudan. 

Le Bresil se felicite de l’accord interimaire 
conclu concemant l’Abyei et remercie le Premier 
Ministre ethiopien d’avoir mis a disposition des forces 
de securite pour permettre la mise en ceuvre de 
l’arrangement. Je suis par consequent extremement 
heureuse que l’Ambassadeur Osman et M. Gathuoth se 
trouvent parmi nous aujourd’hui pour aborder certains 
evenements importants. Je les remercie de leurs 
declarations. 

Les affrontements qui se sont produits dans le 
Kordofan meridional sont deplorables. Nous sommes 
egalement preoccupes par les informations selon 
lesquelles les rapatries du Sud ne re9oivent pas une 
assistance suffisante et la population civile continue 
d’etre maltraitee par l’Armee populaire de liberation du 
Soudan (SPLA). Les attaques et les menaces qui visent 
les soldats de la paix, les observateurs et le personnel 
civil de l’ONU sont inacceptables. Nous condamnons 
ces actes et exprimons notre preoccupation au sujet de 
la securite du personnel de la Mission des Nations 
Unies au Soudan (MINUS). 

Le Bresil demande instamment aux parties 
d’appliquer pleinement l’Accord de paix global afin de 
garantir la paix au Soudan. Elles ne sauraient laisser 
tous les efforts deployes pour retablir la paix 
s’effondrer dans la demiere ligne droite. II est 
imperatif que les dirigeants exercent la plus grande 
retenue et redoublent d’efforts pour parvenir a un 
accord sur toutes les questions en suspens. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par 
l’Union africaine, sous la direction du President Mbeki, 
pour calmer la situation. Nous saluons les mesures 
prises par la MINUS pour appuyer les negociations et 
renforcer sa capacite a proteger les civils dans l’Abyei 
et a Kadugli. 
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La seule faqon pour le Nord et le Sud-Soudan de 
concretiser la nouvelle realite de deux Etats stables et 
viables vivant cote a cote dans la paix et la cooperation 
c’est de regler de maniere pacifique et transparente des 
questions bilaterales et des questions internes 
respectives. 

II existe dans le Nord et le Sud-Soudan une 
grande diversite culturelle et ethnique qui doit devenir 
un atout dans un environnement politique 
democratique et pluraliste. Depuis des siecles, de 
nombreux peuples soudanais ont coexiste et coopere 
dans la paix. II n’y a aucune raison qu’ils ne puissent 
pas le faire a nouveau dans un avenir proche. 

Le President : Je vais faire a present une breve 
declaration a titre national. 

A pres d’un mois de la declaration 
d’independance du Sud-Soudan qui marquera ainsi la 
fin de l’Accord de paix global, l’escalade de la 
violence dans l’Abyei et dans le Kordofan meridional a 
ete un sujet de grave preoccupation. Ces violences ont 
provoque la mort de nombreux civils et le deplacement 
massif de populations. 

La conclusion de l’accord temporaire sur l’Abyei 
et les exposes que le President Mbeki et le 
Representant special du Secretaire general, 
M. Menkerios, viennent de nous faire nous rendent 
plus optimistes. Je remercie le President Mbeki et 
M. Menkerios, et les felicite de cet accord. Nous 
voudrions saluer l’engagement de l’Ethiopie et du 
Premier Ministre, M. Zenawi, notamment la mise a 
disposition de troupes ethiopiennes. Nous appuyons la 
proposition des Etats-Unis de presenter prochainement 
au Conseil un projet de resolution. Nous saluons 
egalement l’engagement que viennent de nous 
exprimer et l’Ambassadeur Osman et M. Gatkuoth 
quant a la volonte des deux parties de continuer a 
rechercher un reglement pacifique de la situation au 
Soudan. 

Nous voulons appeler les deux parties a la 
retenue et a l’arret des hostilites. Elies doivent faire 
preuve de volonte politique pour resoudre, dans un 
esprit de dialogue, la crise qui prevaut dans l’Abyei et 
dans le Kordofan meridional. Nous les appelons a 
faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire qui 
permettra d’assister les milliers de personnes deplacees 
qui ont fui les affrontements. Nous invitons les parties 
a mettre en oeuvre les conclusions auxquelles elles sont 
parvenues a Addis-Abeba. Le Gabon reste persuade 
que l’envoi de bataillons ethiopiens dans l’Abyei, le 


long des frontieres, permettra a la fois de juguler les 
tensions entre les parties et de faire respecter les 
accords de securite. 

Nous encourageons les parties a saisir le creneau 
ouvert par le processus d’Addis-Abeba afin de creer un 
climat de confiance entre elles. La preservation de 
1’Accord politique global est essentielle. II importe que 
la mise en oeuvre de cet accord se poursuive jusqu’a 
son terme. L’appui du Groupe que preside le President 
Mbeki, ainsi que le soutien renforce des Nations Unies 
sont essentiels a cet egard. 

Enfin, nous voulons encourager une fois de plus 
les deux parties a faire preuve de volonte politique et 
d’esprit de compromis. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Apres avoir consulte le President Mbeki et 
M. Menkerios, nous voudrions savoir si ces demiers 
souhaitent faire des commentaires supplementaires 
suite aux declarations que les Etats viennent de faire. 

M. Mbeki {parle en anglais) : Nous n’avons pas 
d’autres observations a faire, mais bien entendu, nous 
sommes prets a repondre a toute question des membres 
du Conseil. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe) : Vous 
aurez remarque, Monsieur le President, que dans ma 
premiere declaration, j’ai tente de maintenir l’etat 
d’esprit positif suscite par la bonne nouvelle que nous 
venons de recevoir d’Addis-Abeba concemant la 
signature d’un accord temporaire sur l’Abyei. Je ne 
souhaite pas rester prisonnier des evenements 
precedant cet accord car, comme nous pouvons le 
constater, c’est un pas en avant en depit de nos reserves 
vis-a-vis du Mouvement populaire de liberation du 
Soudan (MPLS). 

Neanmoins, etant donne que l’autre partie n’a 
cesse de faire des affirmations erronees sur la situation 
dans l’Abyei et le Kordofan meridional, je n’ai d’autre 
choix que de faire etat des violations commises par le 
MPLS dans le Kordofan meridional et l’Abyei. 

Les Forces armees soudanaises sont intervenues 
dans l’Abyei apres une tres longue periode ou elles ont 
fait montre de patience et de retenue. L’ancien 
administrateur de l’Abyei n’a pas respecte l’Accord de 
paix global et n’a pas retire ses troupes de la region 
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frontaliere en question. II a tente de creer des faits sur 
le terrain en laissant entrer des milliers d’elements du 
Mouvement et d’autres milices afin de modifier la 
composition demographique de la region. 

Ces actions et violations ont abouti a une attaque 
du MPLS contre nos soldats et des membres des forces 
armees qui avaient ete auparavant membres de l’Unite 
mixte integree, une attaque qui a fait beaucoup de 
morts parmi ces demiers. Lorsque les membres du 
MPLS ont attaque l’Unite mixte integree qui 
comprenait nos forces armees et les forces de la 
Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS), ils ont 
tue un grand nombre de nos soldats. Depuis, nos forces 
armees n’ont eu d’autre choix que d’intervenir pour 
faire cesser les violations perpetrees par le MPLS dans 
l’Abyei. 

Les membres du Conseil se souviendront peut- 
etre que nous avions declare que la presence de nos 
forces armees dans l’Abyei etait temporaire apres que 
des evenements nous avaient contraints a intervenir sur 
le terrain. Nous avions dit egalement que nous nous 
retirerions une fois qu’un accord aurait ete conclu sur 
des mesures de securite. C’est ce que nous avons fait a 
la suite de la signature aujourd’hui de l’accord a Addis- 
Abeba. Notre retrait a ete le meilleur hommage rendu a 
la signature de cet accord. Telle est la situation dans 
l’Abyei. 

S’agissant des demiers evenements survenus dans 
le Kordofan meridional, le 4 juin, les forces du MPLS 
ont attaque les Forces armees soudanaises et la police a 
Oum Dorain avant de prendre la controle de la ville. Le 
5 juin, des elements du MPLS s’en sont pris aux forces 
gouvemementales dans la ville de Talodi. Le 6 juin, le 
MPLS a reitere son attaque dans la ville de Kadugli, 
capitale du Kordofan meridional, en vue d’en prendre 
le controle et pour, ensuite, nommer gouvemeur 
M. Abdel Aziz Al-Hilu, chef du Mouvement, alors 
qu’il avait perdu les elections locales dans cet Etat. Ces 
attaques ont fait de tres nombreux morts et blesses au 
sein de l’armee, de la police, et de la population civile 
innocente. En outre, des dizaines de milliers de civils 
ont ete obliges de quitter l’Etat. Tout cela est a mettre 
au compte du MPLS. 

Nous ne voulions pas entrer dans le detail de ces 
attaques etant donne les bonnes nouvelles qui nous 
sont parvenues d’Addis-Abeba, et toute la bonne 
volonte dont il est fait etat, mais nous y sommes 
obliges dans l’interet d’une representation correcte de 
la situation. Beaucoup ne saisissent pas bien ce dont il 


retoume. Il nous semble au passage que certains Etats 
Membres ont lu des interventions redigees avant que 
nous parvienne la nouvelle de la signature de l’accord 
d’Addis-Abeba. Ces agissements du MPLS se repetent 
dans la mesure ou le Conseil ne les a jamais 
condamnes. Ce que nous avons vu, ce sont des 
condamnations timides - tres timides - de l’attaque des 
forces conjointes de la MINUS et des Forces armees 
soudanaises par le MPLS. N’est-il pas normal que ceux 
qui suivent ces evenements escomptent une ferine 
condamnation de l’attaque d’un contingent des Forces 
armees soudanaises et de la MINUS, des forces des 
Nations Unies, sinon quelle peut etre l’utilite d’une 
ferine condamnation? Tout cela revient a encourager la 
partie concemee a continuer. Et cela se solde, ici, par 
de nombreux morts au sein des Forces armees 
soudanaises. 

Quoi qu’il en soit, je me dois de reaffirmer 
devant le Conseil que la situation dans le Kordofan 
meridional est maitrisee. La situation est stable et la 
vie reprend son cours normal dans les principales villes 
de l’Etat. Nous avons remis les choses en ordre apres 
ces agressions, grace a 1’intervention de nos forces 
armees. Nous demandons au Conseil qu’il envoie un 
message de fermete au MPLS, un message de 
condamnation des violations perpetrees dans le 
Kordofan meridional, appelant a l’arret de la spirale de 
violence et au retrait des forces conformement a 
l’accord passe entre les deux parties. Ces violations 
repetees ne peuvent permettre, en effet, l’instauration 
de la paix et de la stability que nous appelons de nos 
vceux. 

Pour terminer, je reaffirm e que le Gouvemement 
soudanais est sincere dans sa volonte de trouver une 
solution radicale a la situation dans l’Abyei, dans le 
Kordofan meridional et dans l’Etat du Nil Bleu, et ce 
dans le cadre des efforts consentis grace aux bons 
offices de M. Mbeki et des autres parties prenantes. Et 
je reitere notre appel a cet auguste Conseil afin qu’il 
appuie ces efforts pour leur permettre de porter leurs 
fruits. Nous appelons egalement l’autre partie a cesser 
cette guerre et a mettre fin a tout agissement de nature 
a nous ramener en arriere. Nous avons fait un pas en 
avant et nous voulons aller jusqu’au bout du chemin. 

Le President : Je remercie le Representant du 
Soudan de cette declaration complementaire. Je crois 
comprendre que M. Gatkuoth souhaite prendre la 
parole. Je la lui donne. 


1-37935 


23 




S/PV.6559 


M. Gatkuoth (parle en anglais ): Le 
Gouvemement du Sud-Soudan et le Mouvement 
populaire de liberation du Soudan (MPLS) sont 
attaches a la paix. Nous aspirons a cette paix depuis 
des annees. Les guerres sont une mauvaise chose. Nous 
avons suffisamment combattu au Soudan - de 1955 
jusqu’en 1972, puis de 1983 jusqu’en 2005 et nous 
avons soif de paix. Nous continuerons de rechercher la 
paix. C’est la raison pour laquelle nous poursuivons 
ces appels a la paix. Le Parti du congres national doit, 
au lieu de recourir a la violence, se joindre a nous pour 
regler pacifiquement toutes les questions en suspens. 
C’est la raison pour laquelle nous appelons a 
l’application integrate de l’Accord de paix global. 

Pour ce qui est de la question de l’Abyei, le Parti 
du congres national et mon frere le representant du 
Soudan savent pertinemment que la terre des Ngok 
Dinka a ete transferee sous administration du Nord en 
1905 par le Royaume-Uni aux fins de la protection des 
populations des Arabes qui les tenaient en esclavage. 
Ce transfert sous administration nordiste avait pour 
objectif de les mettre a l’abri de l’esclavage. A present, 
si nous instaurons la paix au Soudan, il faut leur 
demander soit de revenir dans le giron du Sud-Soudan 
soit de rester ou ils sont actuellement. II est bien connu 
que les Misseriya sont des nomades, qui effectuent la 
transhumance en saison vers les paturages de la zone : 
l’Abyei, mais egalement plus loin, au Sud-Soudan. 

Dans le Kordofan meridional, il y a eu des 
elections dont les resultats ont ete on ne peut plus 
clairs et mon frere le representant du Soudan le sait 
tres bien. Il a dit qu’Abdel Aziz Al-Hilu avait perdu les 
elections, mais c’est l’inverse qui s’est produit: 
Ahmed Haroun sait tres bien qu’il a perdu les elections. 


Il est vrai, aussi, que les elections ont ete truquees, ce 
qui a provoque la colere de nombreux habitants de la 
region nouba du Kordofan meridional. 

Sur ces questions postreferendaires, il nous faut 
travailler ensemble pour conclure un accord et c’est 
pour cela que nous avons appele au reglement 
pacifique de toutes les questions en suspens, y compris 
le partage des ressources entres les deux pays. Nous 
sommes prets a negocier un accord avec le Parti du 
congres national, parce que notre interet est de faire la 
paix. Et c’est parce que notre interet est de faire la paix 
que nous voulons etre surs que cet accord beneficiera a 
nos deux pays, pour pouvoir vivre en paix, car il n’y a 
pas de guerre bonne. 

Nous tenons egalement a engager le Parti du 
congres national, dans le Nord, a accepter une 
transformation democratique car le Nord du Soudan est 
egalement une terre de diversity. Toute proclamation 
par le President El-Bechir d’un Etat islamique au Nord 
continuerait d’y causer des problemes. Le Parti du 
congres national doit changer de politique : au lieu de 
compter sur l’islamisation et l’arabisation du Nord, il 
doit se faire a l’idee que les populations, dans le Nord, 
sont diverses et qu’elles le resteront. Et je dis cela 
parce que si le Nord n’est pas stable, le Sud en paiera 
les consequences. 

Le President : Je remercie M. Gatkuoth de sa 
declaration. Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma 
liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 12 h 50. 
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